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INFORMATIONS IMPORTANTES  

LES INFORMATIONS CONTENUES DANS LE PRÉSENT PROSPECTUS SONT BASÉES SUR 

LA CONNAISSANCE QUôONT LES ADMINISTRATEURS DE LA LÉGISLATION ET DES 

PRATIQUES ACTUELLES (NOTAMMENT EN MATIÈRE DE FISCALITÉ) À LA DATE DU 

PRÉSENT PROSPECTUS. CETTE LÉGISLATION COMME CES PRATIQUES PEUVENT ÊTRE 

SUJETTES À MODIFICATIONS. SI VOUS AVEZ LE MOINDRE DOUTE QUANT AU CONTENU 

DU PRÉSENT PROSPECTUS, VEUILLEZ CONSULTER VOTRE COURTIER, BANQUIER, 

AVOCAT, COMPTABLE OU UN AUTRE CONSEILLER FINANCIER OU, SI VOUS RÉSIDEZ AU 

ROYAUME-UNI, UNE PERSONNE AGRÉÉE EN VERTU DE LA LOI BRITANNIQUE DE 2000 

SUR LES SERVICES ET LES MARCHÉS FINANCIERS (FINANCIAL AND SERVICES ACT 

2000), SPÉCIALISÉE DANS LE CONSEIL RELATIF À LôACQUISITION DôACTIONS ET 

DôAUTRES TITRES. 

Il convient de noter que le prix et le revenu des actions de la Société peuvent évoluer à la baisse 

comme à la hausse et que les investisseurs ne sont donc pas assurés de récupérer le montant 

initialement investi. 

Les Actions sont disponibles aux fins dôémissions sur la base des informations et des déclarations 

contenues dans le présent Prospectus. Toute autre information donnée ou déclaration faite par toute 

personne en relation avec des actions doit être considérée comme non autorisée. 

Les Administrateurs ont pris toutes les mesures raisonnables pour sôassurer que les faits contenus dans 

les présentes sont sincères et exacts à tous égards importants et quôil nôexiste aucun fait notable dont 

lôomission rendrait une déclaration dans les présentes trompeuse, que ce soit un fait ou une opinion. 

Lôensemble des Administrateurs acceptent donc toute responsabilité en conséquence. 

Le présent Prospectus ne constitue pas une offre à ou une sollicitation de quiconque dans une juridiction 

dans laquelle une telle offre ou sollicitation est illicite, ou pour laquelle la personne qui fait cette offre 

ou cette sollicitation nôest pas qualifiée, ou pour une personne à laquelle il est illégal de faire cette offre 

ou cette sollicitation. 

Les actions nôont pas été et ne seront pas proposées à la vente ou vendues aux États-Unis, dans ses 

territoires, possessions et toutes autres zones relevant de leur juridiction, ou à des Ressortissants des 

États-Unis, excepté dans le cadre dôopérations qui nôenfreignent pas les lois des États-Unis relatives aux 

valeurs mobilières. Les Statuts prévoient certaines restrictions à la vente et au transfert dôactions aux 

personnes à statut particulier et le Conseil dôadministration a décidé que les Ressortissants des États-

Unis sont des personnes à statut particulier et que le terme « Ressortissant des États-Unis » est défini de 

la même manière que dans le Règlement S de la loi des États-Unis relative aux valeurs mobilières de 

1933, telle quôamendée (la « Loi sur les valeurs mobilières »), ou correspond au terme « Ressortissant 

des États-Unis spécifié » tel que défini dans le Code des impôts des États-Unis (Internal Revenue Code) 

de 1986, tel quôamendé par la loi des États-Unis sur la conformité fiscale des comptes étrangers (Foreign 

Account Tax Compliance Act, « FATCA »), adoptée dans le cadre de la loi des États-Unis sur la 

promotion du recrutement pour rétablir lôemploi (Hiring Incentive to Restore Employment Act) ou de 

lôaccord intergouvernemental mentionné ci-dessous entre le Grand-Duché de Luxembourg et les États-

Unis dôAmérique. 

Si un actionnaire devient ultérieurement un « Ressortissant des États-Unis » ou un « Ressortissant des 

États-Unis spécifié » et que ce fait est porté à lôattention de la Société, les actions détenues par cet 

actionnaire feront lôobjet dôun rachat forcé par la Société. 

Le Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA »), une partie de la loi de 2010 Hiring Incentives 

to Restore Employment Act, a été votée en 2010 aux États-Unis. Cette loi requiert que les établissements 

financiers hors États-Unis (« Établissements financiers étrangers » ou « FFI ») transmettent tous les ans 

des informations sur les « Comptes financiers » détenus, directement ou indirectement, par des 
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« Personnes américaines déterminées » aux autorités fiscales américaines, lôInternal Revenue Service 

(IRS). Une retenue de 30 % sera imposée sur certains revenus dôorigine américaine de tout FFI qui ne 

remplit pas cette exigence. Le 28 mars 2014, le Grand-Duché de Luxembourg a signé un Accord 

intergouvernemental (« AIG ») de Modèle 1 avec les États-Unis ainsi quôun protocole dôentente en lien 

avec cet accord. Afin de se conformer aux dispositions de la FATCA, la Société devra ainsi respecter 

cet AIG signé par le Luxembourg, tel que transposé dans la législation luxembourgeoise par la Loi du 

24 juillet 2015 sur le FATCA (la « Loi FATCA »), plutôt que suivre directement la Réglementation du 

Tr®sor US mettant en îuvre la FATCA. Selon les termes de la Loi FATCA et de lôAIG luxembourgeois, 

la Société pourra être tenue de collecter des informations aux fins dôidentifier ses actionnaires directs et 

indirects qui sont des Ressortissants des États-Unis spécifiés au sens de la FATCA (des « comptes 

FATCA à déclarer »). Toute information concernant des comptes FATCA à déclarer fournie à la Société 

sera communiquée aux autorités fiscales luxembourgeoises, qui transmettront automatiquement cette 

information au gouvernement des États-Unis dôAmérique, conformément à lôArticle 28 de la convention 

entre le gouvernement des États-Unis dôAmérique et le gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg 

visant à prévenir la double imposition et à lutter contre lôévasion fiscale en ce qui concerne la taxation 

du revenu et du capital signée au Luxembourg le 3 avril 1996. La Société entend respecter les 

dispositions de la Loi FATCA et de lôAIG luxembourgeois afin dôêtre réputé conforme à la FATCA et 

ne sera donc pas soumis à la retenue fiscale à la source de 30 % sur sa part des paiements attribuables à 

des investissements réputés et réellement américains de la Société. La Société évaluera constamment la 

portée des exigences que lui impose FATCA et en particulier la Loi FATCA. Pour sôassurer du respect 

par la Société des dispositions de FATCA, de la Loi FATCA et de lôAIG luxembourgeois conformément 

à ce qui précède, la Société peut : 

a) demander des informations ou des documents, y compris des formulaires fiscaux W-8, un 

Numéro dôidentification mondiale dôintermédiaire, le cas échéant, et toute autre preuve valide 

de lôenregistrement FATCA dôun actionnaire auprès de lôIRS ou de son exemption 

correspondante, afin de sôassurer du statut FATCA de cet actionnaire ; 

b) déclarer des informations sur un actionnaire et ses comptes dans la Société aux autorités 

fiscales luxembourgeoises si ce compte est supposé être un compte FATCA sujet à déclaration 

selon la Loi FATCA et lôAIG luxembourgeois ; 

c) déclarer des informations à lôAdministration des Contributions Directes sur des paiements à 

des actionnaires qui ont le statut FATCA dôun établissement financier étranger non 

participant ; 

d) déduire la retenue dôimpôts américains applicable de certains paiements faits à lôactionnaire 

par, ou au nom de la Société, conformément à FATCA, à la Loi FATCA, au statut 

dôactionnaire I luxembourgeois selon un AIG luxembourgeois ; et 

e) divulguer ces informations personnelles à tout payeur immédiat de certains revenus dôorigine 

américaine à éventuellement retenir et déclarer au titre du paiement dôun tel revenu. 

La distribution du présent Prospectus et lôoffre des actions peuvent être soumises à certaines restrictions 

dans certaines juridictions. Il incombe aux personnes en possession dôune copie du présent Prospectus 

et aux personnes souhaitant faire une demande de souscription dôactions de prendre connaissance de et 

de respecter toutes les lois et réglementations applicables de toute juridiction concernée. Les 

souscripteurs potentiels dôactions sont également invités à sôinformer des exigences légales applicables 

à cette souscription, des règlements en matière de contrôle des changes applicables et de la fiscalité en 

vigueur dans leur pays de citoyenneté, résidence ou domicile respectif. 

Les documents dôinformations clés pour lôinvestisseur de chaque Catégorie de chaque 

Compartiment (les « Documents dôinformations clés pour lôinvestisseur ») ainsi que les derniers 

rapports annuel et semestriel de la Société (le cas échéant) sont disponibles au siège social de la 

Société et seront envoyés aux investisseurs sur simple demande. Ces rapports seront réputés faire 

partie intégrante du présent Prospectus. 

Avant de souscrire des actions dôune Catégorie et dans la mesure requise par les lois et règlements 

locaux, chaque investisseur doit consulter le(s) Document(s) dôinformations clés pour lôinvestisseur 
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pertinent(s). Les Documents dôinformations clés pour lôinvestisseur fournissent notamment des 

informations sur la performance historique, les indicateurs synthétiques de risque et de rendement, et 

les charges. Chaque investisseur peut obtenir les Documents dôinformations clés pour lôinvestisseur sous 

forme papier ou sur un autre support durable convenu entre la Société de gestion ou lôintermédiaire et 

lôinvestisseur 

Conformément à la législation luxembourgeoise en vigueur en matière de protection des données et, à 

compter du 25 mai 2018, au règlement 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 

physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ caract¯re personnel et ¨ la libre circulation de ces 

données (la « Législation en matière de protection des données »), la Société, agissant en qualité de 

responsable du traitement, collecte, conserve et traite, de manière électronique ou autre, les données 

fournies par les actionnaires lors de leur souscription afin de réaliser services demandés par les 

actionnaires et de remplir ses obligations légales. 

 

Les donn®es trait®es comprennent notamment le nom lôadresse et les coordonn®es de lôactionnaire, ainsi 

que le montant investi (les « Données personnelles è). Si lôinvestisseur est une personne morale, les 

données traitées peuvent inclure les Données personnelles des personnes de contact ou des bénéficiaires 

de lôinvestisseur. 

 

Lôinvestisseur peut, ¨ sa discr®tion, refuser de communiquer les Donn®es personnelles ¨ la Soci®t®. Dans 

ce cas, la Soci®t® peut toutefois rejeter sa demande de souscription dôactions de la Soci®t®. 

 

Les Donn®es personnelles fournies par lôinvestisseur sont trait®es afin de conclure et de r®aliser les 

souscriptions dans la Société, pour les intérêts légitimes de la Société et afin de respecter les obligations 

légales de la Société. Les données fournies par les actionnaires sont notamment traitées afin de (i) tenir 

le registre des actionnaires, (ii) traiter les souscriptions, les rachats et les conversions dôactions ainsi que 

les paiements de dividendes aux actionnaires, (iii) poursuivre des contrôles concernant des pratiques de 

« late trading » et de « market timing », (iv) se conformer aux règles en vigueur en matière de lutte 

contre le blanchiment dôargent. Les Données personnelles peuvent également être traitées à des fins de 

marketing. Chaque actionnaire a le droit de s'opposer à l'utilisation de ses Données personnelles à des 

fins de marketing en envoyant un courrier à la Société. 

 

Les Données personnelles peuvent également être traitées par les sous-traitants de la Société (les « Sous-

traitants »). Dans le contexte des finalités susmentionnées, ce terme désigne la Société de gestion, 

lôAgent administratif, lôAgent des registres et de transfert et lôAgent payeur. Tous les Sous-traitants sont 

situ®s dans lôUnion europ®enne. Les Donn®es personnelles peuvent ®galement °tre communiqu®es au 

distributeur mondial, au Dépositaire, aux réviseurs agréés et aux conseillers juridiques agissant en 

qualité de responsables du traitement distincts pour leurs propres fins (c'est-à-dire afin de défendre leurs 

propres int®r°ts l®gitimes et/ou de s'acquitter dôune obligation l®gale). Tous sont situ®s dans lôUnion 

europ®enne. La Soci®t® de gestion, l'Agent administratif, lôAgent des registres et de transfert et lôAgent 

payeur peuvent également agir en qualité de responsables du traitement distincts pour leurs propres 

besoins. Les Données personnelles peuvent également être transférées à des tiers tels que des agences 

gouvernementales ou réglementaires, y compris les autorités fiscales, conformément aux lois et 

règlements applicables. Les Données personnelles peuvent notamment être communiquées aux autorités 

fiscales luxembourgeoises qui, à leur tour, en qualité de responsable du traitement, peuvent les 

communiquer à des autorités fiscales étrangères (y compris à des fins de conformité FATCA/NCD). 

 

Conformément aux conditions fixées par la Législation en matière de protection des données, les 

actionnaires reconnaissent leur droit : 

 

- d'accéder à leurs données personnelles ; 

- de rectifier leurs Donn®es personnelles lorsquôelles sont inexactes ou incompl¯tes ; 

- de sôopposer au traitement de leurs Donn®es personnelles ; 

- de demander lôeffacement de leurs Donn®es personnelles ; 

- de demander la portabilité des Données personnelles. 
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Les actionnaires peuvent exercer les droits évoqués ci-dessus en écrivant à la Société à l'adresse 

suivante : 15, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand Duché de Luxembourg. 

 

Les actionnaires reconnaissent également l'existence de leur droit de porter plainte auprès de la 

Commission nationale de protection des données (CNPD). 

Les données personnelles ne seront pas conservées plus longtemps que le temps nécessaire à leur 

traitement, sous réserve des délais de prescription légaux. 

Le Conseil dôadministration attire lôattention des investisseurs sur le fait que tout investisseur ne pourra 

pleinement exercer ses droits dôinvestisseur de façon directe à lôencontre de la Société (notamment le 

droit de participer aux assemblées générales des actionnaires) que si lôinvestisseur figure lui-même et 

en son nom dans le registre des actionnaires de la Société tenu par lôAgent des registres et de transfert. 

Dans les cas où un investisseur investit dans la Société par le biais dôun intermédiaire investissant dans 

la Société en son nom propre, mais pour le compte de lôinvestisseur, certains droits attachés à la qualité 

dôactionnaire ne pourront pas nécessairement être exercés directement par lôinvestisseur vis-à-vis de la 

Société. Les investisseurs sont invités à demander conseil à leur agent ou intermédiaire quant à leurs 

droits vis-à-vis de la Société. 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES  

Siège social : 

15, Avenue John F. Kennedy  

L-1855 Luxembourg 

Grand-Duché de Luxembourg 

Conseil dôadministration de la Société 

 

¶ Frédéric A. Weinberg, PDG, Financière HighGate S.A., Administrateur 

¶ Benjamin C. F. Meyer, Consultant, Administrateur indépendant, Président du Conseil 

dôadministration de la Société 

¶ Pierre-Yves Clarinval, LEVeL Advisory S.à r.l., Administrateur indépendant 

Société de Gestion  

FundPartner Solutions (Europe) S.A.  

15, Avenue John F. Kennedy 

L-1855 Luxembourg 

Grand-Duché de Luxembourg 

Conseil dôadministration de la Société de gestion 

¶ Christian Schröder, Secrétaire Général, Banque Pictet & Cie S.A., Genève 

¶ Claude Kremer, Associé, Arendt & Medernach, Luxembourg 

¶ Michèle Berger, Vice-présidente exécutive, FundPartner Solutions (Europe) S.A. 

¶ Geoffroy Linard de Guertechin, Gestionnaire et Administrateur indépendant, Birdee, 

Luxembourg 

Dépositaire 

Pictet & Cie (Europe) S.A. 

15 A, Avenue John F. Kennedy  

L-1855 Luxembourg 

Grand-Duché de Luxembourg 

Agent administratif, Agent des registres et de transfert et Agent payeur 

FundPartner Solutions (Europe) S.A. 

15, Avenue John F. Kennedy 

L-1855 Luxembourg 
Grand-Duché de Luxembourg 

Gestionnaire dôinvestissement et distributeur en Suisse 

MFM Mirante Fund Management S.A. 

4, rue Etraz 

CH-1003, Lausanne 

Suisse 
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Réviseurs dôentreprises 

BDO Audit, Société Anonyme 

2, avenue Charles de Gaulle 

L-1653 Luxembourg 

Grand-Duché de Luxembourg 

Conseil juridique 

Elvinger Hoss Prussen, société anonyme 

2, place Winston Churchill 

L-2014 Luxembourg 

Grand-Duché de Luxembourg 
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GLOSSAIRE 

Loi de 1915 La loi luxembourgeoise du 10 août 1915 concernant les sociétés 

commerciales, telle quôamend®e. 

Loi de 2010 La loi luxembourgeoise du 17 décembre 2010 concernant les 

organismes de placement collectif, telle quôamend®e, portant 

transposition de la Directive 2009/65/CE en droit luxembourgeois. 

Agent administratif  FundPartner Solutions (Europe) S.A., agissant en sa qualit® dôagent 

administratif de la Société. 

Formulaire de 

Souscription 

Le formulaire de souscription disponible au siège social de la Société 

et auprès des distributeurs (le cas échéant). 

Statuts 1. Les Statuts de la Société tels que modifiés de temps 

à autre. 

R®viseurs dôentreprises BDO Audit, Société Anonyme 

Devise de référence La devise de r®f®rence dôun Compartiment donn®, telle quôindiqu®e 

dans la Section dôinformation consacr®e au Compartiment concerné. 

Conseil dôadministration Le Conseil dôadministration de la Soci®t®. 

Jour ouvré Toute journée complète au cours de laquelle les banques sont ouvertes 

normalement au Luxembourg. 

CAAP Un produit dôacc¯s aux actions chinoises A (China A-shares Access 

Product), par exemple un billet, un warrant, un option ou un certificat 

de participation lié à une action chinoise A ou à un portefeuille 

d'actions chinoises A et visant à reproduire de manière synthétique 

l'avantage économique de cette action ou de ce portefeuille dôactions. 

Jour de calcul Le jour auquel la Valeur nette dôinventaire par action est calcul®, tel 

que d®crit plus en d®tail au chapitre ç Valeur nette dôinventaire et prix 

de transaction è de la Section dôinformation consacr®e au 

Compartiment concerné. 

CHF La monnaie légale en Suisse. 

Chine, RPC ou Chine 

continentale 

La République populaire de Chine (hors Hong Kong, la Région 

administrative spéciale de Macao et Taiwan). Le terme « chinois » 

doit être interprété en conséquence. 

Actions chinoises A Actions de sociétés chinoises cotées et négociées en RMB sur les 

marchés boursiers chinois, comme la Bourse de Shenzhen ou de 

Shanghai. 

Actions chinoises H Actions de sociétés chinoises cotées et négociées en HKD sur les 

marchés boursiers de Hong Kong. 
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Catégorie(s) Conform®ment aux Statuts, le Conseil dôAdministration peut d®cider 

dô®mettre au sein de chaque Compartiment des cat®gories distinctes 

dôactions (d®nomm®es ci-après « Catégorie ») dont les actifs seront 

investis en commun, mais dont la structure de commission de 

souscription ou de rachat spécifique, la structure de commissions, le 

montant minimal de souscription, la devise, la politique de dividende 

ou tout autre caractéristique pourront différer. Si différentes Catégories 

sont ®mises au sein dôun Compartiment, les caract®ristiques de chaque 

Catégorie sont décrites au chapitre « Actions » de la Section 

dôinformation consacr®e au Compartiment concern®. 

Société MFM Funds (Lux) 

CSRC China Securities Regulatory Commission, lôautorité chinoise de 

surveillance des marchés financiers 

CSSF Commission de Surveillance du Secteur Financier, lôautorit® de 

surveillance du Luxembourg. 

Dépositaire Pictet & Cie (Europe) S.A. agissant en sa qualité de dépositaire de la 

Société.  

Administrateurs  Les membres du Conseil dôadministration. 

EEE Espace économique européen. 

UE Union européenne. 

EUR La monnaie l®gale des £tats membres (ç £tats membres è) de lôUnion 

europ®enne (ç UE è) participant ¨ la troisi¯me phase de lôUnion 

®conomique et mon®taire (lôç Euro è). 

État éligible Tout £tat membre de lôUE ou tout autre £tat dôEurope de lôEst ou de 

lôOuest, dôAsie, dôAfrique, dôAustralie, dôAm®rique du Nord ou du 

Sud et dôOc®anie. 

G20 Le groupe informel des vingt ministres des finances et gouverneurs des 

banques centrales de vingt grandes économies : lôAfrique du Sud, 

lôAllemagne, lôArabie Saoudite, lôArgentine, lôAustralie, le Br®sil, le 

Canada, la Chine, la Corée du Sud, les États-Unis, la France, lôInde, 

lôIndon®sie, lôItalie, le Japon, le Mexique, le Royaume-Uni, la Russie, 

la Turquie et lôUnion europ®enne. 

Règlement grand-ducal de 

2008 

Le règlement grand-ducal du 8 février 2008 relatif à certaines 

définitions de la loi du 20 décembre 2002 concernant les organismes 

de placement collectif. 

HKD  Dollar de Hong Kong, la devise officielle de Hong Kong 

Hong Kong La Région administrative spéciale de Hong Kong de la RPC. 

Investisseur(s) 

institutionnel(s) 

Les investisseurs institutionnels au sens de lôArticle 174 de la Loi de 

2010. 

Luxembourg Le Grand-Duché de Luxembourg. 
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Société de Gestion Fund Partner Solutions (Europe) S.A., agissant en sa qualité de 

société de gestion de la Société. 

État membre Un £tat membre de lôUnion europ®enne. Les £tats ayant qualit® de 

parties contractantes ¨ lôaccord instituant lôEspace ®conomique 

europ®en autres que les £tats membres de lôUnion europ®enne, dans 

les limites fixées dans cet Accord et dans les actes connexes, sont 

consid®r®s comme ®quivalents aux £tats membres de lôUnion 

européenne. 

Mémorial  Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, le journal officiel 

luxembourgeois qui a été remplacé par le RESA le 1er juin 2016. 

Instruments du marché 

monétaire 

Les instruments normalement négociés sur le marché monétaire qui 

sont liquides et dont la valeur peut être à tout moment déterminée 

avec précision. 

Valeur nette dôinventaire 

par action 

La valeur nette dôinventaire de toute Cat®gorie au sein dôun 

Compartiment, calculée conformément aux dispositions pertinentes 

prévues au chapitre « Valeur nette dôinventaire et prix de 

négociation ». 

OCDE Organisation pour la coopération et le développement économiques. 

à titre accessoire Un investissement ne d®passant pas 49% de l'actif net dôun 

Compartiment. 

 

Agent payeur FundPartner Solutions (Europe) S.A., agissant en sa qualité d'agent 

payeur de la Société. 

 

RPC La République populaire de Chine. 

 

Marchés boursiers de RPC La bourse de Shanghai, la bourse de Shenzhen et tout autre marché 

boursier susceptible dô°tre ouvert en RPC ¨ l'avenir. 

 

Registre Le registre des actionnaires de la Société. 

Agent des registres et de 

transfert  

FundPartner Solutions (Europe) S.A., agissant en sa qualit® dôagent 

des registres et de transfert de la Société. 
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Marché réglementé Un marché réglementé tel que défini par la Directive 2014/65/UE du 

15 mai 2014 concernant les march®s dôinstruments financiers (ç 

Directive 2014/65/UE»), à savoir un marché qui figure sur la liste des 

marchés réglementés dressée par chaque État membre, qui opère 

régulièrement, qui est caractérisé par le fait que les règlements 

promulgués ou approuvés par les autorités compétentes définissent ses 

conditions de fonctionnement, les conditions dôacc¯s ¨ celui-ci et les 

conditions quôun instrument financier doit remplir pour pouvoir être 

négocié effectivement sur ledit marché, qui exige le respect de toutes 

les conditions dôinformation et de transparence prescrites par la 

Directive 2014/65/UE, et tout autre marché réglementé, en 

fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au public dans un État 

®ligible. Directive sur la fiscalit® de lô®pargne 

REIT  Fiducies de placement immobilier. 

RESA Recueil Électronique des Sociétés et Associations, la plate-forme 

électronique centrale de publication officielle du Luxembourg. 

RMB Renminbi, la devise officielle de la République officielle de chine, 

désigne la devise chinoise négociée sur les marchés onshore et offshore 

(principalement la RAS de Hong Kong). À interpréter comme une 

référence au Renminbi onshore (CNY) et/ou au Renminbi offshore 

(CNH) selon les besoins du contexte. 

 

SAFE La State Administration of Foreign Exchange de RPC 

 

Règlement SFT Règlement (UE) 2015/2365 du Parlement européen et du Conseil du 

25 novembre 2015 relatif à la transparence des opérations de 

financement sur titres et de la réutilisation et modifiant le règlement 

(UE) n° 648/2012 

Compartiment Un portefeuille sp®cifique dôactifs et de passifs de la Soci®t® qui 

poss¯de sa propre Valeur nette dôinventaire et qui est repr®sent® par 

une ou plusieurs Catégories. 

Sections dôinformation sur 

les Compartiments 

La partie du Prospectus contenant des informations sur chaque 

Compartiment. 

Valeurs mobilières Désigne : 

(a) des actions et dôautres titres similaires ; 

(b) des obligations et dôautres instruments de créance ; 

(c) tout autre titre n®gociable permettant dôacqu®rir de telles valeurs 
mobili¯res par voie de souscription ou dô®change sans recourir ¨ 

des techniques et instruments qui ont pour objet des valeurs 

mobilières ou à des Instruments du marché monétaire. 

OPCVM Un organisme de placement collectif en valeurs mobilières et autres 

actifs éligibles autorisé en vertu de la Directive 2009/65/CE, telle 

quôamend®e. 

Autre OPC Un organisme de placement collectif au sens de lôArticle 1, paragraphe 

(2), points (a) et (b) de la Directive 2009/65/CE. 
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Ressortissant des États-

Unis 

Un citoyen ou un résident des États-Unis, une société en nom collectif 

organis®e ou existante en vertu des lois dôun £tat, dôun territoire ou 

dôune possession des £tats-Unis dôAm®rique, ou une soci®t® organis®e 

en vertu des lois des États-Unis dôAm®rique ou de tout £tat, territoire 

ou possession de ceux-ci, ou tout patrimoine ou toute fiducie autre 

quôune succession ou fiducie dont les revenus proviennent de sources 

en dehors des États-Unis dôAm®rique et qui nôest pas ¨ inclure dans le 

revenu brut aux fins de d®terminer lôimp¹t sur le revenu aux £tats-Unis 

à acquitter par ses soins. 

USD La monnaie légale des États-Unis dôAm®rique (dollar des £tats-

Unis). 

Jour de valorisation Le jour au cours duquel les cours sont utilisés pour le calcul de la 

Valeur nette dôinventaire par action, tel que d®fini plus en d®tail pour 

chaque Compartiment dans la Section dôinformation qui le concerne. 
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PARTIE GÉNÉRALE  

1. STRUCTURE DE LA SOCIÉTÉ  

La Société est une société dôinvestissement à capital variable et à compartiments multiples constituée 

sous la forme dôune société anonyme au Grand-Duché de Luxembourg. Elle est un organisme de 

placement collectif en valeurs mobilières (« OPCVM ») au sens de la Partie I de la Loi de 2010. En tant 

que société à compartiments multiples, la Société peut gérer différents Compartiments, chacun se 

distinguant des autres par sa politique dôinvestissement ou par tout autre caractéristique spécifique telle 

que décrite plus en détails dans la Section dôinformation consacrée au Compartiment concerné. Au sein 

de chaque Compartiment, différentes Catégories présentant différentes caractéristiques définies dans la 

Section dôinformation consacrée au Compartiment concerné peuvent être émises. 

La Société constitue une entité juridique unique, mais les actifs de chaque Compartiment sont séparés 

de ceux des autres Compartiments conformément aux dispositions de lôArticle 181 de la Loi de 2010. 

Cela signifie que les actifs de chaque Compartiment seront investis au bénéfice des actionnaires du 

Compartiment concerné et les actifs dôun Compartiment spécifique sont les seuls responsables des 

passifs, engagements et obligations dudit Compartiment. 

Le Conseil dôadministration peut décider à tout moment de créer un ou plusieurs nouveaux 

Compartiments et/ou de créer au sein de chaque Compartiment une ou plusieurs Catégories. Le Conseil 

dôadministration peut également décider à tout moment de fermer aux nouvelles souscriptions un 

Compartiment ou une ou plusieurs Catégories dôun Compartiment. 

Dans le présent Prospectus et dans les rapports, les noms des Compartiments sont écrits sous leur forme 

abrégée. Ils doivent se comprendre comme étant précédés de « MFM Funds (Lux) ». 

La Société a été constituée au Luxembourg pour une durée illimitée le 12 décembre 2014. Le capital de 

la Société est égal, à tout moment, à ses actifs nets. Le capital minimal de la Société sera le minimum 

prescrit par la Loi de 2010, qui équivaut à 1 250 000 EUR à la date du présent Prospectus. Ce minimum 

doit être atteint dans un délai de 6 mois à compter de lôagrément de la Société en tant quôOPCVM en 

vertu de la Loi de 2010. 

La Société a été constituée avec un capital initial de 31 000 EUR, divisé en 310 actions entièrement 

libérées. 

Elle est enregistrée au Registre de commerce et des sociétés du Luxembourg, sous le numéro B 193363. 

Les Statuts ont été déposés auprès du Registre de commerce et des sociétés du Luxembourg et ont été 

publiés au Mémorial le 12 janvier 2015. Les derniers amendements ont été apportés le 14 juillet 2015 et 

publiés le 04 août 2015 dans le Mémorial. 

La devise de référence de la Société est lôeuro et tous les états financiers de la Société seront donc 

présentés en euros. 

2. OBJECTIFS ET POLITIQUES DôINVESTISSEMENT DE LA SOCIÉTÉ ET DES 

COMPARTIMENTS  

La Société entend proposer une variété de Compartiment(s) dans le but de diversifier les risques 

dôinvestissement et de répondre aux exigences des investisseurs en mettant lôaccent sur le revenu, la 

préservation du capital et/ou la croissance du capital, tel quôindiqué pour chaque Compartiment dans la 

Section dôinformation le concernant. 
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Afin dôatteindre les objectifs dôinvestissement des Compartiments, les Administrateurs cherchent à tout 

moment à maintenir un niveau de liquidité approprié des actifs de chaque Compartiment, de sorte que 

le rachat dôactions dans des circonstances normales puisse se faire à la demande des actionnaires sans 

délai indu. 

Bien quôils sôefforcent dôatteindre les objectifs dôinvestissement, les Administrateurs ne peuvent garantir 

la mesure dans laquelle ils réussiront à le faire. La valeur des actions et le revenu qui en découle peuvent 

évoluer à la baisse comme à la hausse et les investisseurs peuvent ne pas récupérer leur investissement 

initial. Des variations des taux de change peuvent également faire baisser ou augmenter la valeur des 

actions. 

3. PROCESSUS DE GESTION DES RISQUES 

La Société de gestion, au nom de la Société, aura recours à un processus de gestion du risque lui 

permettant de contrôler et de mesurer à tout moment le risque des positions et leur part dans le profil de 

risque global de chaque Compartiment. La Société de gestion, au nom de la Société, appliquera le cas 

échéant un processus dôévaluation exact et indépendant de la valeur des instruments dérivés de gré à 

gré. 

À la demande dôun investisseur, la Société de gestion fournira des informations supplémentaires sur les 

limites quantitatives appliquées et les méthodes utilisées pour la gestion des risques de chaque 

Compartiment ainsi que sur lôévolution récente des risques et des rendements des principales catégories 

dôinstruments. 

4. CONSIDÉRATIONS DES RISQUES 

Lôinvestissement dans un Compartiment comporte un certain niveau de risque, dont, sans sôy limiter, 

les risques exposés ci-dessous. Les investisseurs potentiels sont invités à lire le présent Prospectus dans 

son intégralité ainsi que le Document dôinformations clés pour lôinvestisseur pertinent et à demander 

conseil à leurs conseillers juridiques, fiscaux et financiers avant de décider dôinvestir. 

Rien ne garantit que les Compartiments de la Société atteindront leurs objectifs dôinvestissement et la 

performance passée ne doit pas être considérée comme une indication des rendements futurs. Un 

investissement peut également être influencé par des modifications de la réglementation en matière de 

contrôle des changes, de la législation fiscale, des retenues fiscales applicables et des politiques 

économiques ou monétaires. 

Risque de marché 

La valeur des investissements et le revenu qui en découle peuvent varier à la hausse comme à la baisse 

et il est possible que les investisseurs ne récupèrent pas le montant dôorigine investi dans la Société. La 

valeur des investissements dans des titres peut particulièrement être influencée par des incertitudes dues 

notamment à des événements internationaux, politiques et économiques, à des fluctuations générales du 

marché des capitaux ou à des changements de politique gouvernementale, en particulier dans les pays 

où sont basés les investissements. 

Risque de change et de devise 

Comme les actifs et les passifs dôun Compartiment peuvent être libellés dans des devises différentes de 

la Devise de référence dôune Catégorie donnée, le Compartiment/la Catégorie concernée peut être 

favorisé(e) ou défavorisé(e) par la réglementation en matière de contrôle des changes ou par des 

variations des taux de change entre la Devise de référence (ou la devise de référence de la Catégorie 
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concernée) et dôautres devises. Des variations des taux de change peuvent influencer la valeur des 

actions dôun Compartiment/dôune Catégorie, les dividendes ou les intérêts perçus et les gains ou les 

pertes réalisés. Les taux de change entre les devises sont déterminés selon lôoffre et la demande sur les 

marchés des changes, la balance internationale des paiements, lôintervention des gouvernements, la 

spéculation et dôautres facteurs économiques et politiques. 

Les taux de change entre les devises peuvent varier de manière importante pendant de courtes périodes, 

entraînant, avec dôautres facteurs, une variation de la valeur de lôactif net dôun Compartiment. Les taux 

de change sont généralement déterminés par lôoffre et la demande sur les marchés des changes, par les 

avantages relatifs des investissements dans différents pays, par les variations effectives ou prévues des 

taux dôintérêt et par dôautres facteurs complexes considérés dôun point de vue international. Ils peuvent 

également être influencés de manière imprévisible par lôintervention ou lôabsence dôintervention de 

gouvernements ou de banques centrales ou par des contrôles des changes ou des développements 

politiques à travers le monde. Dans la mesure où une part importante de lôactif total dôun Compartiment, 

ajustée pour refléter la position nette du Compartiment après avoir pris en compte les opérations de 

change, est libellée dans les devises de pays données, ce Compartiment sera plus sensible aux risques 

présentés par des événements économiques et politiques défavorables dans ces pays. 

Si la devise dans laquelle est libellé un titre sôapprécie par rapport à la Devise de référence (ou à la 

devise de référence de la Catégorie concernée), la valeur dudit titre augmentera. En revanche, un repli 

du taux de change de la devise pourrait peser sur la valeur du titre. 

Un Compartiment/une Catégorie peut effectuer des opérations de change afin de se couvrir contre le 

risque de change ; cependant, rien ne garantit que ces opérations permettront dôobtenir cette couverture. 

Cette stratégie risque également dôempêcher le Compartiment/la Catégorie de bénéficier de la 

performance de ses titres si la devise dans laquelle ceux-ci sont libellés sôapprécie par rapport à la Devise 

de référence (ou à la devise de référence de la Catégorie concernée). Dans le cas dôune Catégorie 

couverte (libellée dans une devise différente de la Devise de référence), ce risque est systématique. 

Risque de liquidité 

Tout Compartiment est exposé au risque quôun investissement ou une position donné(e) ne puissent pas 

être facilement dénoués ou compensés en raison dôune profondeur insuffisante ou de perturbations du 

marché. 

La Société de gestion a recours à un processus de gestion des risques qui permet dôidentifier, de mesurer, 

de surveiller et de contrôler de manière quotidienne le risque de liquidité pour toutes les catégories 

dôactifs, y compris, sans sôy limiter, les instruments financiers dérivés. 

Risque de taux dôintérêt 

Un Compartiment exposé à des obligations ou à dôautres titres à revenu fixe peut voir sa valeur diminuer 

si les taux dôintérêt changent. Généralement, les prix des titres de créance augmentent lorsque les taux 

dôintérêt baissent et inversement. Les titres de créance à plus long terme sont souvent plus sensibles aux 

variations de taux dôintérêt. 

Risque de crédit 

Un Compartiment exposé à des obligations ou à dôautres titres à revenu fixe court le risque que leurs 

émetteurs nôeffectuent pas les paiements dus sur ces titres. Un émetteur dont la situation financière se 

dégrade peut provoquer une baisse de la qualité de crédit dôun titre et ainsi une hausse de la volatilité du 

cours de celui-ci. Une baisse de la notation de crédit dôun titre peut également contrebalancer la liquidité 

de celui-ci, le rendant plus difficile à vendre. Les Compartiments investissant dans des titres de créance 

de moindre qualité sont plus sensibles à ces problèmes et leur valeur peut être plus volatile. 
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Risque de déclassement 

Les obligations notées « Investment Grade » courent le risque de voir leur notation baisser et de devenir 

des obligations notées « non-Investment Grade ». En cas de baisse de la notation dôun titre ou dôun 

émetteur lié à un titre, la valeur de lôinvestissement du Compartiment dans ce titre peut sôen trouvée 

diminuée. La Société de gestion ou le Gestionnaire dôinvestissement pertinent peut décider ou non de 

céder les titres, sous réserve de lôobjectif dôinvestissement du Compartiment. En cas de déclassement, 

les risques inhérents aux titres de créance notés « non-Investment Grade » et décrits dans le paragraphe 

ci-dessous sôappliqueront. 

Risque opérationnel 

Les opérations de la Société (y compris la gestion des investissements, la distribution et la gestion des 

garanties) sont assurées par plusieurs prestataires de services. La Société et/ou la Société applique une 

procédure de diligence raisonnable pour la sélection de ses prestataires de services. Un risque 

opérationnel est néanmoins possible et peut avoir un impact négatif sur les opérations de la Société. Ce 

risque peut se manifester de diff®rentes faons, par exemple lôinterruption des activit®s, une mauvaise 

performance, des dysfonctionnements ou d®faillances des syst¯mes dôinformation, des violations 

réglementaires ou contractuelles, des erreurs humaines, des négligences dans l'exécution, un mauvais 

comportement des employés, des actes frauduleux ou criminels. En cas de faillite ou d'insolvabilit® dôun 

prestataire de services, les investisseurs pourraient subir des retards (par exemple des retards dans le 

traitement des souscriptions, conversions et rachats d'Actions) ou d'autres perturbations. 

Risque inhérent aux titres de créance notés « non-Investment Grade » 

Le risque de crédit est plus élevé pour les investissements dans des titres à revenu fixe qui ont une 

notation inférieure à « Investment Grade » (ou qui sont dôune qualité comparable) que pour ceux dans 

des titres notés « Investment Grade ». Il est plus probable que les paiements de revenus ou de principal 

dus ne soient pas effectués à leur échéance. Le risque de défaillance est donc plus élevé pour ce type de 

titres. Les montants pouvant être recouvrés après une défaillance peuvent être inférieurs aux montants 

dus, voire nuls, et le Compartiment peut encourir des dépenses supplémentaires sôil essaye de recouvrer 

ses pertes dans le cadre dôune procédure de faillite ou de toute autre procédure similaire. Le marché pour 

ces titres peut être moins actif, les rendant plus difficile à vendre. La valorisation de ces titres est plus 

difficile  ; par conséquent, la valeur du Compartiment concerné peut être plus volatile. 

Risque inhérent aux titres de créance 

Les titres de créance sont exposés au risque quôun émetteur soit incapable dôhonorer les paiements du 

principal et des intérêts sur une obligation (risque de crédit) et peuvent également être soumis à une 

grande volatilité des prix du fait de facteurs tels que la sensibilité aux taux dôintérêt, la perception du 

marché de la solvabilité de lôémetteur et la liquidité générale du marché (risque de marché). 

Titres en difficulté (distressed securities) 

Dans la mesure précisée dans leurs sections dôinformation, certains Compartiments peuvent investir 

dans les titres dôémetteurs en situation financière précaire ayant dôimportants besoins financiers ou une 

valeur nette négative, qui font face à une concurrence particulière ou à des problèmes dôobsolescence 

des produits, ou dôémetteurs impliqués dans une faillite ou autres procédures de restructuration et de 

liquidation. Les investissements de ce type entraînent des risques considérables pour lôentreprise qui 

peuvent entraîner des pertes substantielles ou totales. Parmi les problèmes liés aux investissements dans 

des émetteurs en difficulté, on peut citer le fait que les informations relatives à la situation de ces 

émetteurs peuvent être limitées, ce qui limite la capacité du Gestionnaire dôinvestissement à contrôler 

la performance et à évaluer lôopportunité de poursuivre les investissements dans certaines situations. 



19 

Les prix du marché de ces titres peuvent également faire lôobjet de fluctuations brutales et aléatoires et 

dôune volatilité supérieure à la moyenne, et lôécart entre le prix demandé et le prix offert pour ces titres 

peut être supérieur aux attentes. Il faut parfois attendre plusieurs années pour que le prix de marché de 

ces titres reflète leur valeur intrinsèque. 

Titres en situation de défaut (defaulted securities) 

Dans la mesure indiquée expressément dans leur Section dôinformation, certains Compartiments 

peuvent investir dans des titres de créance sur lesquels lôémettent nôeffectue actuellement pas de 

paiements dôintérêts (titres de créance en défaut). Ces Compartiments peuvent acheter des titres de 

créance en situation de défaut si le Gestionnaire dôinvestissement estime probable que lôémetteur 

recommence à verser les intérêts ou si dôautres évolutions favorables semblent probables dans un avenir 

proche. Ces titres peuvent devenir illiquides. 

Le risque de perte suite à une situation de défaut peut aussi être nettement plus important pour les titres 

de plus faible qualité, qui sont généralement dépourvus de garantie et qui sont souvent subordonnés en 

faveur dôautres créanciers de lôémetteur. En cas de défaut de lôémetteur dôun titre repris dans le 

portefeuille dôun Compartiment, celui-ci peut afficher des pertes latentes sur ce Compartiment avec pour 

conséquence une baisse de sa Valeur nette dôinventaire par action. Les titres en défaut ont tendance à 

perdre une grande partie de leur valeur avant de se trouver en défaut. Il se peut donc que la Valeur nette 

dôinventaire dôun Compartiment subisse un impact négatif avant même que lôémetteur ne se trouve en 

défaut. En outre, le Compartiment peut supporter des frais supplémentaires sôil doit essayer de recouvrer 

du capital ou des intérêts sur un titre en défaut. 

Les émetteurs de titres de créances ou dôobligations dans lesquels la Société peut investir incluent des 

entités organisées ou exploitées dans le seul but de restructurer les caractéristiques dôinvestissement de 

différents titres ou obligations. Ces entités peuvent être organisées par des banques dôinvestissement qui 

reçoivent des commissions pour la constitution de chaque entité et le placement de ses titres. 

Risque inhérent aux titres convertibles 

Certains Compartiments peuvent investir dans des titres convertibles, qui sont des titres proposant 

généralement des rendements à taux fixe ou sur dividendes et pouvant être convertis à un prix ou à un 

taux convenu en actions ordinaires ou préférentielles. La valeur de marché des titres convertibles a 

tendance à baisser lorsque les taux dôintérêt augmentent, bien que généralement dans une moindre 

mesure que celle des titres à revenu fixe. Du fait de lôoption de conversion, la valeur de marché des titres 

convertibles tend également à suivre les variations de la valeur de marché de lôaction ordinaire ou 

préférentielle sous-jacente. 

Risque inhérent aux titres convertibles conditionnels 

Dans la mesure indiquée expressément dans leur Section dôinformation, certains Compartiments 

peuvent investir dans des titres conditionnels structurés sous la forme de titres convertibles 

conditionnels, aussi appelés CoCo. Les titres convertibles conditionnels sont des titres de participation 

hybrides qui absorbent les pertes lorsque le capital de lôémetteur tombe sous un certain seuil. En cas 

dôoccurrence dôun événement prédéfini appelé « événement déclencheur », les titres convertibles 

conditionnels peuvent être convertis en actions de la société émettrices, potentiellement à un prix réduit, 

ou le montant principal peut être définitivement ou temporairement perdu. Les titres convertibles 

conditionnels sont des instruments risqués et très complexes. Les paiements de coupons sur les titres 

convertibles conditionnels sont discrétionnaires, et lôémetteur peut y mettre fin ou les reporter à tout 

moment. Les événements déclencheurs peuvent varier mais incluent par contre la chute du ratio de fonds 

propres de la société émettrice sous un certain seuil, ou la chute du cours de lôaction de lôémetteur sous 

un seuil donné pendant un certain temps. 
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Les titres convertibles conditionnels sont aussi soumis à des risques spécifiques propres à leur structure, 

parmi lesquels : 

- Risque lié au niveau de déclenchement 

Les niveaux de déclenchement varient et déterminent lôexposition au risque de déclenchement. Il 

pourrait être difficile, pour le Gestionnaire dôinvestissement du Compartiment ayant investi dans des 

titres convertibles conditionnels, dôanticiper les événements déclencheurs entraînant la conversion de la 

dette en fonds propres ou la dépréciation à zéro du principal et/ou des intérêts accumulés. Les 

événements déclencheurs peuvent comprendre: (i) le passage du ratio Core Tier 1/Common Equity Tier 

1 (CT1/CET1) ou dôautres ratios de la banque émettrice en-deçà dôune limite prédéfinie, (ii) le fait 

quôune autorité réglementaire détermine de façon subjective quôun établissement est « non viable », 

côest-à-dire que le secteur public doit aider la banque émettrice pour lôempêcher de devenir insolvable, 

de faire faillite ou dôexercer autrement ses activités, exigeant ou provoquant ainsi la conversion des titres 

convertibles conditionnels en actions ou leur dépréciation, dans des circonstances qui échappent au 

contrôle de lôémetteur, ou (iii) la décision dôune autorité nationale dôinjecter du capital. 

- Annulation de coupon 

Les paiements de coupon sur certains titres convertibles conditionnels sont totalement discrétionnaires 

et peuvent être annulés par lôémetteur à tout moment, pour tout motif et pour toute durée. 

Lôannulation discrétionnaire de paiements ne constitue pas un événement de défaut, et il nôest pas 

possible dôexiger la reprise des paiements de coupon ou le versement de tout paiement manqué 

antérieurement. Les paiements de coupon peuvent également être soumis à lôapprobation de lôautorité 

de réglementation de lôémetteur et peuvent être suspendus lorsque les réserves distribuables sont 

insuffisantes. En raison de lôincertitude entourant les paiements de coupon, les titres convertibles 

conditionnels peuvent être volatiles et leur prix peut baisser rapidement en cas de suspension de 

paiements de coupon. 

- Risque dôinversion de la structure du capital 

Contrairement à la hiérarchie classique du capital, les détenteurs de titres convertibles conditionnels 

peuvent subir une perte de capital alors que les détenteurs dôactions nôen subissent pas, par exemple 

lorsque le mécanisme dôabsorption des pertes dôun déclenchement élevé / de la dépréciation dôun titre 

convertible conditionnel est activé. Ceci est contraire à la hiérarchie normale du capital, qui veut que les 

détenteurs dôactions soient les premiers à subir une perte. 

- Risque de report de remboursement 

Certains titres convertibles conditionnels sont des instruments perpétuels, rachetables à des niveaux 

prédéterminés uniquement avec lôaccord de lôautorité de réglementation compétente. Rien ne garantit 

que ces titres convertibles conditionnels perpétuels soient rachetés à la date de remboursement par 

anticipation. Les titres convertibles conditionnels sont une forme de capital permanent. Lôinvestisseur 

peut ne pas recevoir le remboursement du principal éventuellement prévu à une date de remboursement 

par anticipation ou à une date quelconque. 

- Risque de conversion 

Les niveaux de déclenchement varient dôun titre convertible conditionnel à lôautre et déterminent 

lôexposition au risque de déclenchement. Il peut parfois être difficile, pour le Gestionnaire 

dôinvestissement du Compartiment concerné, de prévoir le comportement des titres convertibles 

conditionnels en cas de conversion. En cas de conversion en capital, le Gestionnaire dôinvestissement 
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pourrait se voir contraint de vendre ces nouvelles parts de capital dans la mesure où la politique 

dôinvestissement du Compartiment nôautorise pas nécessairement la détention de titres de participation. 

Étant donné que lôévénement déclencheur est probablement de nature à faire chuter le cours des actions 

de lôémetteur, cette vente forcée pourrait entraîner une perte pour le Compartiment. 

- Risque de valorisation et de dépréciation 

Les titres convertibles conditionnels offrent souvent un rendement intéressant que lôon peut considérer 

comme une prime de complexité. Il peut être nécessaire de réduire la valeur de titres convertibles 

conditionnels en raison du risque plus élevé de surévaluation de cette catégorie dôactifs sur les marchés 

admissibles concernés. De ce fait, le Compartiment concerné peut perdre la totalité de son 

investissement ou se trouver contraint dôaccepter des espèces ou des titres dôune valeur inférieure à son 

investissement original. 

- Fluctuations de la valeur de marché en raison de facteurs imprévisibles 

La valeur des titres convertibles conditionnels est imprévisible et sera influencée par de nombreux 

facteurs parmi lesquels, mais sans que cette liste soit restrictive, (i) la solvabilité de lôémetteur et/ou les 

fluctuations des ratios de fonds propres applicables de cet émetteur, (ii) lôoffre et la demande pour les 

titres convertibles conditionnels, (iii) la situation générale du marché et les liquidité disponibles et (iv) 

les événements économiques, financiers et politiques qui affectent lôémetteur, son marché ou les 

marchés financiers de manière générale. 

- Risque de liquidité 

Dans certaines circonstances, il peut être difficile de trouver un acheteur prêt à investir dans des titres 

convertibles conditionnels et le vendeur peut être contraint dôaccepter une forte décote sur la valeur 

attendue de lôobligation pour parvenir à la vendre. 

- Risque de concentration sectorielle 

Les titres convertibles conditionnels sont émis par des établissements bancaires / dôassurance. Si un 

Compartiment investit largement en titres convertibles conditionnels, sa performance dépendra plus 

fortement de la situation globale du secteur des services financiers quôun Compartiment appliquant une 

stratégie plus diversifiée. 

- Instruments subordonnés 

Dans une majorité des cas, les titres convertibles conditionnels seront émis sous la forme dôinstruments 

de créance subordonnés afin dôassurer le traitement réglementaire adéquat du capital avant la 

conversion. En conséquence, en cas de liquidation, de dissolution ou de fermeture dôun émetteur avant 

la conversion, les droits et créances des détenteurs de titres convertibles conditionnels (comme le 

Compartiment) vis-à-vis de lôémetteur relatifs ou découlant des conditions des titres convertibles 

conditionnels auront généralement un rang inférieur aux créances de tous les détenteurs dôobligations 

non subordonnées de lôémetteur. 

- Risque inconnu 

La structure des titres convertibles conditionnels est innovante et nôest pas encore éprouvée. Il est 

difficile de prévoir aujourdôhui comment se comporteront ces instruments dans un contexte tendu, 

lorsque les caractéristiques sous-jacentes seront mises à lôépreuve. 

Titres adossés à des actifs et titres adossés à des hypothèques 
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Dans la mesure indiquée expressément dans leur Section dôinformation, certains Compartiments 

peuvent investir dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des titres adossés à des hypothèques (MBS). 

En général, les ABS et MBS sont des titres de créance dont les paiements dôintérêts et de capital 

sôappuient sur un ensemble dôactifs financiers tels que des hypothèques et des prêts, la garantie étant 

souvent assurée par des actifs physiques tels que des biens immobiliers résidentiels ou commerciaux. 

Certains ABS sôappuient sur les flux de trésorerie de prêts non garantis sans actif physique sous-jacent. 

Les titres ABS et MBS sont exposés, entre autres, au risque de marché, au risque de taux dôintérêt, au 

risque de créance, au risque de contrepartie, au risque de créances non investment grade et au risque de 

liquidité en plus des autres risques présentés ci-dessous. 

Le terme « MBS » désigne généralement des titres hypothécaires émis par des entreprises parastatales 

américaines comme la Federal Mortgage Association (Fannie Mae) ou la Federal Home Loan Mortgage 

Corporation (Freddie Mac). Les ABS sont généralement des titres adossés à des actifs promus par le 

secteur privé. Les principales catégories sont les titres adossés à des hypothèques résidentielles 

(Residential Mortgage Backed Securities, RMBS), les titres adossés à des hypothèques commerciales 

(Commercial Mortgage Backed Securities, CMBS), les obligations garanties (Collateralised Loan 

Obligations, CLO) et les ABS de consommation (par ex. les cartes de crédit, les prêts voitures et les 

prêts étudiants). Dans une transaction ABS typique, les ABS sont répartis en tranches assorties de droits 

différents. Les tranches de premier rang reçoivent généralement les remboursements de prêts en premier, 

tandis que les tranches du dernier rang absorbent les premières pertes. En compensation du risque plus 

élevé pour leur capital, les détenteurs des derniers rangs bénéficient dôun taux dôintérêt plus élevé que 

les détenteurs de billets de premier rang. 

Les RMBS représentent un intérêt dans des ensembles de prêts hypothécaires résidentiels garantis par 

le bien résidentiel sous-jacent. Certains prêts peuvent être remboursés anticipativement à tout moment. 

Les garanties qui sous-tendent les CMBS sont généralement des prêts hypothécaires garantis par des 

biens immobiliers générant des revenus, comme des centres commerciaux, des immeubles de bureaux, 

des bâtiments industriels ou des entrepôts, des hôtels, des appartements, des maisons de repos, des 

centres de vie pour seniors et des installations dôentreposage. 

Les caractéristiques dôinvestissement des MBS et ABS diffèrent des titres de créance traditionnels. La 

principale différence est que le principal est souvent payé en plusieurs phases et quôil peut être 

remboursé entièrement à tout moment en raison des conditions des prêts sous-jacents. Ce timing variable 

des flux de trésorerie fait quôil est difficile dôestimer avec certitude le rendement sur actifs futur et la 

durée de vie moyenne pondérée. 

Le marché des ABS englobe également les obligations garanties (Collateralised Debt Obligations, 

CDO). Ces titres ont généralement des échéances plus courtes, typiquement cinq ans, et sont liés à des 

obligations ou à dôautres instruments financiers structurés. 

- Risque de remboursement anticipé 

La fréquence des remboursements anticipés des prêts qui sous-tendent les ABS sera affectée par 

différents facteurs parmi lesquels les taux dôintérêt et des facteurs économiques, démographiques, 

fiscaux, sociaux, juridiques et autres. En général, les débiteurs hypothécaires à taux fixes remboursent 

souvent leurs emprunts hypothécaires de manière anticipée lorsque les taux hypothécaires en vigueur 

tombent sous le niveau de leurs propres emprunts, sôils ont la possibilité dôobtenir un autre financement 

hypothécaire et sôil nôy a pas eu de changement significatif de la valeur du bien concerné ni de la 

solvabilité de lôemprunteur. 

- Risque lié aux titres subordonnés. 

Lôinvestissement dans des ABS subordonnés engendre un risque de défaut et de perte plus important 

que dans le cas des classes de premier rang dôune même émission ou série. Les ABS sont structurés en 
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tranches qui font que les détenteurs des titres les moins prioritaires absorbent les pertes avant les tranches 

des rangs supérieurs. Une fois les pertes absorbées par la tranche du rang le plus bas, la tranche du rang 

suivant absorbera les pertes suivantes. Les personnes qui investissent dans des tranches subordonnées 

exposent leur capital à un risque élevé et peuvent subir une perte complète. 

- Risque de valeur du capital 

Le taux de défaut et de perte sur les prêts hypothécaires résidentiels est affecté par un certain nombre de 

facteurs tels que la situation économique générale et les facteurs propres à lôendroit où se situe le bien 

concerné, lôinvestissement propre de lôemprunteur dans le bien hypothéqué et la situation financière de 

lôemprunteur. En cas de défaut dôun prêt hypothécaire résidentiel, la saisie de ce prêt hypothécaire 

résidentiel peut être une procédure longue et difficile entraînant des frais importants. En outre, il se peut 

que le marché pour les prêts hypothécaires résidentiels en défaut ou les biens immobiliers saisis soit très 

limité. 

La plupart des prêts hypothécaires commerciaux qui sous-tendent les MBS sont des engagements à 

recours total de lôemprunteur, qui est généralement une structure ad hoc (special purpose vehicle, SPV). 

Si les emprunteurs refusent de refinancer ou dôaliéner le bien grevé pour payer le principal et les intérêts 

dus sur de tels emprunts hypothécaires, il est probable que les paiements sur les classes subordonnées 

du MBS correspondant en subissent des conséquences négatives. Lôampleur définitive de la perte 

éventuelle pour les classes subordonnées dôun MBS ne peut être déterminée quôaprès un règlement 

négocié avec décote, la restructuration ou la vente du titre hypothécaire ou la saisie (ou acte tenant lieu 

de saisie) de lôhypothèque grevant le bien et la liquidation du bien qui en découle. Les saisies peuvent 

être coûteuses et retardées par des procédures en justice et/ou une déclaration de faillite. Des facteurs 

tels que la situation du bien, le statut juridique du titre sur le bien, son état matériel et ses performances 

financières, les risques environnementaux et les prescriptions de divulgation concernant lôétat du bien 

peuvent avoir pour conséquence quôune partie tierce pourrait être réticente à acheter le bien après saisie 

ou à payer un prix suffisant pour satisfaire les engagements vis-à-vis du MBS concerné. Les revenus 

des actifs qui sous-tendent ces MBS peuvent être conservés par lôemprunteur, et le retour sur 

investissement peut être utilisé pour effectuer des paiements en faveurs dôautres parties, maintenir la 

couverture dôassurance, acquitter des taxes ou payer des frais de maintenance. Il nôest généralement pas 

possible de recouvrer ces revenus détournés sans un receveur désigné par une instance judiciaire pour 

contrôler les flux de trésorerie de la garantie. 

Lorsquôun initiateur de prêts a affecté des prêts spécifiques à une structure ABS avant de se trouver 

confronté à des difficultés financières, les créanciers de lôinitiateurs ont parfois contesté la validité des 

prêts affectés. Ces contestations peuvent affaiblir lôactif qui sous-tend les titres ABS. 

- Risque économique 

La performance dôun prêt hypothécaire commercial dépend en premier lieu du revenu net généré par le 

bien hypothéqué sous-jacent. De même, la valeur de marché dôun bien immobilier commercial dépend 

de sa capacité à générer un revenu. De ce fait, la génération de revenu affecte à la fois la probabilité de 

défaut et la gravité des pertes liées à un prêt hypothécaire commercial. Toute baisse de revenu ou de 

valeur de lôimmobilier commercial qui sous-tend une émission de CMBS pourrait entraîner des retards 

dans les flux de trésorerie et des pertes sur lôémission correspondante du CMBS. 

La valeur du bien immobilier qui sous-tend les prêts hypothécaires dépend des conditions du marché. 

Lôévolution du marché immobilier peut avoir un impact négatif sur la valeur de la garantie et réduire 

ainsi la valeur qui peut être tirée dôune liquidation. En outre, une évolution défavorable du marché 

immobilier augmente la probabilité de défaut puisque lôemprunteur a moins intérêt à maintenir son 

propre capital dans le bien. 

- Risque de refinancement 
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Les prêts hypothécaires sur des biens immobiliers commerciaux et résidentiels sont souvent structurés 

de façon à ce quôune part importante du principal ne soit pas amorti sur la durée du prêt mais 

remboursable à lôéchéance, de sorte que le remboursement du principal dépend souvent de la 

disponibilité future dôun financement immobilier auprès du prêteur existant ou dôun autre prêteur et/ou 

de la valeur actuelle du bien et de la possibilité de le vendre. La non-disponibilité dôun financement 

immobilier peut donc entraîner une situation de défaut. 

Risque inhérent aux investissements dans des titres à revenu fixe 

La valeur nette dôinventaire des Actions des Compartiments investis dans des titres à revenu fixe variera 

en fonction des variations des taux dôintérêt et des taux de change. Sauf dans la mesure où elle est 

indépendamment influencée par les variations de taux de change, la valeur des titres à revenu fixe tend 

généralement à augmenter lorsque les taux dôintérêt baissent et inversement. La performance 

dôinvestissements dans des titres à revenu fixe libellés dans une devise donnée dépendra également de 

la conjoncture des taux dôintérêt dans le pays émettant cette devise. 

Risque inhérent à la volatilité des instruments financiers dérivés 

Le prix dôun instrument financier dérivé peut être très volatil. Cela est dû au fait quôune légère variation 

du prix du titre, de lôindice, du taux dôintérêt ou de la devise sous-jacent(e) peut entraîner une variation 

importante du prix de lôinstrument financier dérivé. Un investissement dans des instruments financiers 

dérivés peut entraîner des pertes supérieures au montant investi. 

Risque inhérent aux contrats à terme et aux options 

Sous certaines conditions, la Société peut avoir recours, à différentes fins (par exemple à des fins de 

couverture ou de gestion efficace du portefeuille), à des options et des contrats à terme standardisés sur 

des titres, des indices et des taux dôintérêt. Le cas échéant, la Société peut également couvrir les risques 

de marché et de change en ayant recours à des contrats à terme standardisés, des options ou des contrats 

de change à terme. 

Les opérations sur contrats à terme standardisés comportent un niveau de risque élevé. Le montant de 

la marge initiale est faible par rapport à la valeur des contrats à terme standardisés, de sorte que les 

opérations sont « à effet de levier ». Une fluctuation relativement faible du marché aura un effet 

proportionnellement plus grand, qui peut être favorable ou défavorable à lôinvestisseur. Le placement 

de certains ordres destinés à limiter les pertes à un certain niveau peut ne pas fonctionner car les 

conditions de marché peuvent rendre impossible lôexécution desdits ordres. 

Les opérations sur options comportent également un niveau de risque élevé. La vente dôune option 

comporte généralement un beaucoup plus grand risque que lôachat dôoptions. Bien que la prime perçue 

par le vendeur soit fixée, il peut subir une perte bien supérieure à ce montant. Le vendeur sera également 

exposé au risque que lôacheteur exerce lôoption ; le vendeur sera alors obligé de régler lôoption au 

comptant ou dôacquérir ou de fournir lôinvestissement sous-jacent. Si lôoption est « couverte » par la 

détention par le vendeur dôune position correspondante dans lôinvestissement sous-jacent ou dôun 

contrat à terme standardisé sur une autre option, le risque peut être réduit. 

Risque inhérent aux opérations sur instruments financiers dérivés négociés de gré à gré 

De manière générale, les réglementations et contrôles gouvernementaux auxquels sont soumis les 

transactions sur les marchés de gré à gré (sur lesquels les contrats de devises, à terme, au comptant et 

dôoptions, les swaps de défaut de crédit, les swaps de rendement total et certaines options sur devises 

sont généralement négociés) sont moins nombreux que pour les transactions effectuées sur des places 

boursières organisées. De plus, bon nombre des protections offertes aux participants de certaines places 
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boursières organisées, comme la garantie de performance dôune chambre de compensation, peuvent ne 

pas être disponibles pour les transactions sur instruments dérivés négociés de gré à gré. Par conséquent, 

un Compartiment concluant des transactions sur instruments dérivés négociés de gré à gré sera soumis 

au risque que sa contrepartie directe ne respecte pas les obligations qui lui incombent en vertu de ces 

dernières et donc au risque de subir des pertes. La Société ne conclura des transactions quôavec des 

contreparties quôil juge solvables ; il peut réduire lôexposition encourue dans le cadre desdites 

transactions par le biais de la réception de lettres de crédit ou dôune garantie de la part de certaines 

contreparties. Quelles que soient les mesures que la Société cherche à mettre en place pour réduire le 

risque de crédit de la contrepartie, il ne saurait être assuré quôune contrepartie ne faillira pas ou quôun 

Compartiment nôaura pas à supporter de pertes en conséquence. 

Les contreparties avec lesquelles la Société effectue des transactions peuvent parfois cesser de tenir leur 

rôle de teneur de marché ou dôétablir des cotations pour certains instruments. Dans ce cas, la Société 

peut être dans lôimpossibilité de conclure une transaction souhaitée sur devises, swaps de défaut de crédit 

ou swaps de rendement total, ou encore de réaliser une opération visant à compenser une position 

ouverte, ce qui pourrait avoir un effet défavorable sur sa performance. De plus, contrairement aux 

instruments négociés en bourse, les contrats à terme, au comptant et dôoptions sur devises nôoffrent pas 

à la Société de gestion ou au Gestionnaire dôinvestissement concerné la possibilité de compenser les 

obligations de la Société avec une opération égale et opposée. Pour cette raison, lorsque la Société 

conclut des contrats à terme, au comptant ou dôoptions, elle peut être obligée et doit être en mesure 

dôexécuter ses obligations aux termes des contrats. 

Risque inhérent aux opérations de mise en pension et aux opérations de prêts de titres 

Concernant les opérations de mise en pension, les investisseurs doivent surtout savoir que (A) dans le 

cas du défaut de la contrepartie auprès de laquelle les liquidités dôun Compartiment ont été placées, le 

rendement de la garantie reçue pourra être inférieur à celui des liquidités placées ailleurs, que ce soit en 

raison dôune valorisation inexacte de la garantie, de mouvements de marché défavorables, dôune 

dégradation de la notation de crédit des émetteurs de la garantie ou de lôilliquidité du marché sur lequel 

la garantie est négociée ; (B) (i) le blocage de liquidités dans le cadre de transactions dôun volume ou 

dôune durée excessif, (ii) les retards dans la récupération des liquidités placées, ou (iii) les difficultés 

dans la réalisation de la garantie, peuvent restreindre la capacité du Compartiment à répondre aux 

demandes de rachat, dôachats de titres ou, plus généralement, de réinvestissement ; et (C) les opérations 

de mise en pension exposeront, le cas échéant, encore davantage un Compartiment aux risques similaires 

à ceux associés aux instruments financiers dérivés (options ou contrats à terme), décrits plus en détails 

dans dôautres sections du présent prospectus. 

Concernant les opérations de prêt de titres, les investisseurs doivent surtout savoir que (A) si 

lôemprunteur des titres prêtés par un Compartiment ne les restitue pas, le risque existe que la garantie 

reçue dégage moins de valeur que celle des titres prêtés, que ce soit en raison dôune valorisation inexacte, 

de mouvements de marché défavorables, dôune dégradation de la notation de crédit des émetteurs de la 

garantie ou de lôilliquidité du marché sur lequel la garantie est négociée ; (B) en cas de réinvestissement 

des garanties en espèces, celui-ci peut (i) créer un levier avec les risques connexes et les risques de pertes 

et de volatilité, (ii) créer des expositions au marché incompatibles avec les objectifs du Compartiment, 

ou (iii) produire un rendement inférieur au montant de la garantie qui doit être rendue ; et (C) les retards 

dans la restitution des titres prêtés peuvent restreindre la capacité dôun Compartiment à sôacquitter de 

ses obligations de livraison au titre des ventes de titres. 

Risque lié à la gestion des garanties 

Le risque de contrepartie découlant dôinvestissements dans des instruments d®riv®s n®goci®s de gr® ¨ 

gr® (OTC), dôop®rations de pr°t de titres, de mises en pension et dôop®rations de vente-rachat est 

g®n®ralement att®nu® par le transfert ou lôengagement de garanties en faveur du Compartiment concerné. 

Il est toutefois possible que ces opérations ne soient pas entièrement couvertes par des garanties. Il est 
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possible que les commissions et restitutions dues au Compartiment ne soient pas couvertes par des 

garanties. En cas de d®faillance dôune contrepartie, le Compartiment peut être amené à vendre les 

garanties reçues sous forme autres que des espèces aux prix courants du marché. Dans de tels cas, le 

Compartiment pourrait subir une perte due, entre autres, à une évaluation ou un suivi incorrects de la 

garantie, à une évolution défavorable des marchés, à une baisse de la notation de crédit de l'émetteur de 

la garantie ou à l'illiquidité du marché sur lequel la garantie est négociée. Les difficultés rencontrées 

pour vendre une garantie peuvent retarder ou compromettre la capacité du Compartiment à satisfaire 

une demande de rachat. 

Un Compartiment peut aussi subir une perte en réinvestissant la garantie en espèces qu'il a reçue, lorsque 

ce réinvestissement est autorisé. Une telle perte peut résulter d'une baisse de valeur de l'investissement 

réalisé. Une baisse de la valeur de ces investissements aurait pour effet de réduire le montant de la 

garantie disponible que le Compartiment doit restituer à la contrepartie conformément aux conditions 

de lôop®ration. Le Compartiment serait alors tenu de couvrir la différence de valeur entre la garantie 

reçue initialement et le montant disponible à restituer à la contrepartie, occasionnant ainsi une perte pour 

le Compartiment. 

Risque de contrepartie 

La Société peut, au nom dôun Compartiment, conclure des transactions sur des marchés de gré à gré 

(OTC), ce qui expose le Compartiment au risque de crédit de ses contreparties et le rend dépendant de 

la capacité de celles-ci à se conformer aux conditions de ces contrats. 

La Société peut, par exemple, au nom dôun Compartiment, conclure des accords de mise en pension, des 

contrats à terme, des contrats sur option ou des contrats de swap ou recourir à dôautres techniques 

dérivées pouvant exposer le Compartiment au risque que la contrepartie manque à ses obligations aux 

termes du contrat concerné. En cas de faillite ou dôinsolvabilité dôune contrepartie, un Compartiment 

peut subir des retards dans la liquidation de la position concernée et dôimportantes pertes, y compris une 

baisse de la valeur de son investissement durant la période pendant laquelle la Société cherche à faire 

valoir ses droits ou une incapacité à générer des profits sur son investissement durant ladite période, et 

peut également encourir des frais et des charges en exerçant ses droits. 

Il est également possible quôil soit mis fin aux contrats et aux techniques dérivées mentionnés ci-dessus 

par exemple pour cause de faillite, dôimpossibilité dôexécuter la transaction si celle-ci est devenue 

illégale, ou de modification de la législation fiscale ou comptable applicable aux contrats ou opérations 

au moment où ils ont été initiés. Dans ces conditions, les investisseurs peuvent être dans lôimpossibilité 

de recouvrer les pertes encourues. Les contrats dérivés, tels que les contrats de swap, conclus par la 

Société au nom dôun Compartiment comportent un risque de crédit qui peut entraîner la perte de la 

totalité de lôinvestissement du Compartiment puisque ce Compartiment peut être entièrement exposé à 

la solvabilité dôune contrepartie agréée unique, même si cette exposition est assortie dôune garantie. 

Risque de garde 

Les actifs de la Société sont conservés par le Dépositaire, et les investisseurs sont exposés au risque que 

le D®positaire ne soit pas en mesure dôhonorer entièrement son obligation de restituer rapidement tous 

les actifs de la Sociétés en cas de faillite du Dépositaire. Les actifs de la Société seront identifiés dans 

la comptabilité du Dépositaire comme appartenant à la Société. Les titres détenus par le Dépositaire 

seront s®par®s des autres actifs de ce dernier, ce qui att®nue mais nô®limine pas compl¯tement le risque 

de non-restitution en cas de faillite. Cette séparation ne s'applique toutefois pas aux espèces, ce qui 

augmente le risque de non-restitution en cas de faillite. Le Dépositaire ne conserve pas tous les actifs de 

la Société lui-même mais utilise un réseau de sous-dépositaires qui ne fait pas nécessairement partie du 
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même groupe de sociétés que le Dépositaire. Les investisseurs sont exposés au risque de faillite des 

sous-dépositaires tout comme ils le sont au risque de faillite du Dépositaire. 

Un Compartiment peut investir sur des marchés ne possédant pas de systèmes de garde et/ou de 

règlement pleinement développés. Les actifs du Compartiment négociés sur de tels marchés et confiés 

à ces sous-dépositaires peuvent être exposés à un risque dans des circonstances dans lesquelles le 

Dépositaire n'assumera aucune responsabilité. 

Risque inhérent aux conséquences de mouvements de rachat importants 

Un mouvement de rachats important par des actionnaires sur un court laps de temps pourrait contraindre 

la Société à liquider des positions plus rapidement quôil aurait été souhaitable par ailleurs, ce qui pourrait 

avoir un impact préjudiciable sur la valeur des actifs de la Société. La baisse consécutive des actifs de 

la Société pourrait entraver la capacité de celle-ci à dégager un taux de rendement positif ou à récupérer 

les pertes subies à cause de sa base dôactifs réduite. 

Risque inhérent aux marchés émergents et aux marchés frontières 

Les marchés émergents peuvent connaître des périodes de croissance, dôinstabilité et de changements. 

Les marchés frontières peuvent être définis comme des marchés moins avancés parmi les pays en 

développement. En raison des risques particuliers associés à lôinvestissement sur les marchés émergents 

et les marchés frontières, les Compartiments qui investissent dans des titres de ce type doivent être 

considérés comme spéculatifs. Il est recommandé aux investisseurs de ces Compartiments dôexaminer 

avec soin les risques particuliers liés aux investissements sur les marchés émergents et les marchés 

frontières. Les économies des marchés émergents et des marchés frontières sont en général fortement 

dépendantes du commerce international et, par conséquent, ont été et peuvent être affectées 

négativement par des barrières commerciales, des contrôles des changes, des ajustements gérés des 

valeurs relatives des devises et dôautres mesures protectionnistes imposées ou négociées par les pays 

avec lesquels elle commerce. Ces économies ont été et peuvent être affectées négativement par la 

situation économique des pays avec lesquels ils ont des échanges commerciaux. Sur ces marchés, le 

risque que le principal objectif dôinvestissement, à savoir lôappréciation du capital, ne soit pas atteint est 

encore plus grand que sur les autres. 

Les bourses de valeurs concernées sont plus petites et plus volatiles que les bourses de valeurs des pays 

plus développés. Un nombre restreint dôémetteurs représente une part importante de la capitalisation 

boursière et de la valeur de cotation de ces bourses de valeurs. Par le passé, certaines dôentre elles ont 

connu une importante volatilité des prix ou ont été fermées de manière inattendue pendant de longues 

périodes. Il ne peut être garanti que ces événements ne se répéteront pas. 

Les commissions de courtage, les services de garde et autres frais relatifs aux investissements sur les 

marchés émergents sont généralement plus élevés que pour les investissements sur les marchés 

développés. Lôabsence de systèmes de garde adéquats sur certains marchés peut empêcher les 

investissements dans un pays donné ou peut contraindre un Compartiment dôaccepter un risque de garde 

plus important pour investir, même si le Dépositaire sôefforce de réduire ces risques le plus possible en 

désignant comme correspondants des établissements financiers internationaux réputés et solvables. Ces 

marchés possèdent également différentes procédures de compensation et de règlement. Sur certains 

marchés, il est arrivé que les règlements ne parviennent pas à suivre le rythme des opérations sur titres, 

rendant difficile la réalisation de ces transactions. Lôimpossibilité pour un Compartiment de procéder à 

des achats de titres prévus en raison de problèmes de règlement pourrait avoir pour conséquence que ce 

Compartiment rate des opportunités dôinvestissement attrayantes. Lôincapacité de se débarrasser de 

titres en portefeuille en raison de problèmes de règlement pourrait entraîner des pertes pour le 

Compartiment en raison dôune baisse de valeur des titres concernés ou, si le Compartiment a conclu un 

contrat de vente de ces titres, engager sa responsabilité vis-à-vis de lôacheteur. 
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Il existe également un risque quôune situation dôurgence dans un ou plusieurs marchés en développement 

entraîne lôinterruption ou une restriction considérable de la négociation de titres, et il peut être difficile 

dôobtenir des prix pour les titres dôun Compartiment dans des marchés se trouvant dans ces situations. 

Lôattention des investisseurs est attirée sur le fait que lôévolution du climat politique sur les marchés 

émergents et les marchés frontières peut entraîner une modification considérable des attitudes 

concernant la taxation des investisseurs étrangers. Ces changements peuvent entraîner des modifications 

de la législation ou de son interprétation ou avoir un impact sur lôoctroi dôexonérations fiscales ou du 

bénéfice de traités fiscaux internationaux aux investisseurs étrangers. Ces modifications peuvent 

produire des effets rétroactifs et, le cas échéant, avoir un impact négatif sur le retour sur investissement 

des actionnaires des Compartiments concernés. 

Lôattention des investisseurs est attirée sur les risques associés aux investissements en titres de 

participation russes. Les marchés russes ne sont pas toujours réglementés et, à lôheure actuelle, comptent 

un nombre relativement limité de courtiers et de participants. En conjonction avec les incertitudes 

politiques et économiques, ces facteurs peuvent provoquer une illiquidité temporaire des marchés 

dôactions et une grande volatilité des cours. 

Les investissements des Compartiments sont répartis sur différents secteurs, mais les marchés BRIC 

(Brésil, Russie, Inde, Chine) présentent tous une pondération importante des secteurs liés aux ressources 

naturelles. Cela signifie que les investissements du Compartiment peuvent être fortement concentrés sur 

ces secteurs et que la performance du Compartiment pourrait être sensible à leur évolution. Les risques 

liés à la concentration sectorielle sont présentés ci-dessous. Lors de la sélection des entreprises dans 

lesquelles investir, les critères évalués sont typiquement la solidité financière de lôentreprise, sa position 

concurrentielle, sa rentabilité, ses perspectives de croissance et la qualité de son équipe de direction. 

 

Risques politiques 

Les incertitudes liées aux évolutions politiques, aux changements de politique gouvernementale, à la 

fiscalité, aux restrictions sur le rapatriement des devises et sur les investissements étrangers dans certains 

pays dans lesquels la Société investit peuvent peser sur la valeur des actifs de la Société. 

Risque commercial, juridique et fiscal 

 

Dans certaines juridictions, lôinterpr®tation et la mise en îuvre des lois et r®glementations et lôexécution 

des droits des actionnaires au titre de ces lois et réglementations peuvent impliquer des incertitudes 

consid®rables. Il peut ®galement y avoir des diff®rences entre les normes comptables et dôaudit, les 

pratiques de déclaration et les obligations de divulgation pratiquées dans ces pays et celles reconnues 

sur le plan international. Certains Compartiments peuvent être soumis à une retenue à la source et à 

d'autres taxes. Les législations et réglementations fiscales de chaque juridiction sont fréquemment 

r®examin®es et peuvent changer ¨ tout moment, parfois avec effet r®troactif. Lôinterpr®tation et 

l'application de la législation et de la réglementation fiscales par les autorités fiscales de certaines 

juridictions ne sont pas cohérentes et transparentes et peuvent varier dôune juridiction ¨ l'autre et/ou 

dôune r®gion ¨ lôautre. Toute modification de la l®gislation fiscale pourrait avoir un impact n®gatif sur 

les investissements détenus par le Compartiment et sur sa performance. 

 

Conditions économiques générales 

Les conditions économiques générales ont une influence sur le succès dôune activité dôinvestissement : 

elles peuvent influer sur le niveau et la volatilité des taux dôintérêt et sur lôampleur et le moment de la 

participation dôun investisseur sur les marchés à la fois pour les titres sensibles aux actions et aux taux 

dôintérêt. Une volatilité ou une illiquidité imprévue sur les marchés dans lesquels la Société détient 
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directement ou indirectement des positions pourrait nuire à sa capacité à exercer ses activités et entraîner 

des pertes. 

Risque inhérent aux titres à petite capitalisation 

Les titres dôentreprises à petite capitalisation sont généralement négociés moins souvent et en plus petits 

volumes que les titres des entreprises à grande capitalisation. Par conséquent, les cours des actions 

dôentreprises à petite capitalisation sont souvent moins stables que ceux des actions dôentreprises à 

grande capitalisation. Leur valeur peut augmenter et diminuer plus brutalement que celle des autres titres 

et elles peuvent être plus difficiles à acheter ou à vendre. 

Risque de spécialisation 

Certains Compartiments se spécialisent en investissant dans un secteur économique ou dans une région 

donné(e) ou en ayant recours à un style ou à une approche dôinvestissement particulier. Cette 

spécialisation permet à un Compartiment de se concentrer sur une approche dôinvestissement spécifique 

qui peut accroître les rendements si le choix du secteur économique, du pays ou du style 

dôinvestissement sôavère concluant. Cependant, si le secteur économique, le pays ou le style 

dôinvestissement choisi perd la faveur des marchés, lôinvestissement du Compartiment peut sous-

performer par rapport aux investissements moins spécialisés. Les Compartiments qui se spécialisent 

sont généralement moins diversifiés que les autres mais peuvent apporter les avantages de la 

diversification à des portefeuilles qui autrement ne sont pas exposés à cette spécialisation. 

Risque inhérent aux actionnaires importants 

Des Actions peuvent être souscrites ou vendues par des investisseurs détenant une part importante des 

Actions émises et en circulation dôun Compartiment (les « actionnaires importants »). Si un actionnaire 

important demande le rachat de tout ou partie de son investissement dans un Compartiment, ce 

Compartiment peut encourir des frais de transaction lors de ce rachat. Inversement, si un actionnaire 

important achète une part importante des Actions dôun Compartiment, ce Compartiment peut devoir 

détenir un volume important de liquidités pendant un certain temps en attendant que le Gestionnaire 

dôinvestissement trouve des investissements adaptés. Cela peut avoir un effet négatif sur la performance 

du Compartiment. 

Risques associés aux sociétés de petite et moyenne capitalisation 

 

Les actions des sociétés de petite et moyenne capitalisation peuvent être moins liquides, et leurs prix 

sont g®n®ralement plus sensibles aux ®volutions d®favorables de lô®conomie que celles des soci®t®s de 

plus grande capitalisation. 
 

Risque économique lié à la Chine continentale 

 

Lô®conomie de la Chine continentale diff¯re ¨ de nombreux ®gards des ®conomies de la plupart des 

économies développées, notamment en ce qui concerne lôimplication du gouvernement dans lô®conomie, 

le niveau de développement, le taux de croissance et le contrôle du change. Le cadre réglementaire et 

l®gislatif des march®s de capitaux et des soci®t®s en Chine continentale nôest pas tr¯s d®velopp® par 

rapport à ceux des pays développés. 

 

Lô®conomie de Chine continentale a connu une croissance rapide ces dernières années. Il est toutefois 

possible que cette croissance ne se maintienne pas, et quôelle ne sôapplique pas de mani¯re uniforme aux 

diff®rents secteurs de lô®conomie de Chine continentale. Tous ces aspects peuvent avoir un impact 

négatif sur la performance du/des Compartiment(s) concerné(s). 
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Risque juridique et réglementaire en Chine continentale 

 

Le système juridique de Chine continentale est basé sur des lois et réglementations écrites. Toutefois, 

bon nombre de ces lois et réglementations nôont pas encore ®t® ®prouv®es et la possibilit® de les faire 

appliquer reste incertaine. Les réglementations de RPC régissant le change en Chine continentale, 

notamment, sont relativement récentes, et leur application est incertaine. Ces réglementations confèrent 

®galement ¨ la CSRC et ¨ la SAFE un certain pouvoir discr®tionnaire dans lôinterpr®tation des 

réglementations, ce qui peut entraîner des incertitudes dans leur application. 

 

Risques liés au RMB 

 

Le RMB n'est pas librement convertible actuellement et est soumis à des contrôles de change, des 

politiques budgétaires et des restrictions au rapatriement imposées par le gouvernement chinois. Il 

n'existe actuellement aucune limite au rapatriement ayant un impact sur les Compartiments. Une 

modification future de ces politiques pourrait avoir un impact négatif sur la position des Compartiments 

ou des actionnaires concern®s. Il n'existe aucune garantie que le RMB ne fera pas lôobjet dôune 

dévaluation, ce qui aurait un impact négatif sur la valeur de leurs investissements. Si un investisseur 

souhaite ou compte convertir le produit de rachat ou les dividendes versés par le Compartiment concerné 

ou le produit dôune vente dans une devise diff®rente, il est soumis au risque de change concern® et peut 

subir une perte lors de cette conversion et devoir s'acquitter de frais et commissions de change. 

 

Risques de différence entre renminbi onshore et offshore 

 

Le Renminbi onshore (« CNY ») et le Renminbi offshore (« CNH ») désignent la même devise, mais ils 

sont négociés sur des marchés différents et séparés. CNY et CNH sont négociés à des taux différents et 

leur mouvement peut ne pas aller dans la même direction. Bien qu'une quantité croissante de Renminbi 

soit détenue offshore (c'est-à-dire hors de la RPC), le CNH ne peut pas être librement transféré en RPC 

et est soumis ¨ certaines restrictions, et vice versa. Lôattention des investisseurs est attir®e sur le fait que: 

 

-  les souscriptions et les rachats dôactions peuvent °tre convertis en/de CNH, et que les 

investisseurs supporteront les frais de change associés à cette conversion ainsi que le risque 

d'une différence potentielle entre les taux du CNY et du CNH ; et 

 

-  la liquidité et le cours de négociation des Compartiments peuvent également être affectés 

négativement par le taux et la liquidité du Renminbi en dehors de la RPC. 

 

Risques liés aux investissements en actions chinoises A 

 

L'existence dôun march® de n®gociation liquide pour les actions chinoises A peut d®pendre de lôoffre et 

de la demande en actions chinoises A. Le cours auquel les titres peuvent être achetés ou vendus par un 

Compartiment, et la Valeur nette dôinventaire du Compartiment, peuvent être affectés négativement en 

cas d'absence ou dôinsuffisance des march®s de n®gociation pour les actions chinoises A. Le march® des 

actions chinoises A peut être plus volatile et instable (par exemple en raison du risque de suspension 

d'une action ou d'une intervention gouvernementale). La volatilité du marché et les difficultés de 

règlement sur les marchés des actions chinoises A peuvent aussi entraîner des fluctuations considérables 

des cours des titres négociés sur ces marchés, et avoir ainsi une incidence sur la la valeur du 

Compartiment.  
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Les marchés de valeurs mobilières en Chine ont typiquement le droit de suspendre ou de restreindre la 

n®gociation de nôimporte quelle valeur n®goci®e sur le march® concern®. La Bourse de RPC impose 

notamment des plages de négociation pour les actions chinoises A, de sorte que la négociation de 

nôimporte quel titre li® ¨ des actions chinoises A sur un march® boursier de RPC peut °tre suspendue si 

le cours du titre monte ou baisse en dehors de cette plage de négociation. Il est également possible que 

le gouvernement de RPC, les marchés boursiers concernés et/ou les autorités de réglementation 

introduisent de temps à autre de nouvelles mesures visant à contrôler le risque de fluctuations 

substantielles sur le marché des actions chinoises A. Une suspension empêchera le Gestionnaire 

dôinvestissement de liquider des positions, ce qui peut exposer le Compartiment ¨ des pertes 

importantes. En outre, lors de la levée de cette suspension, il est possible que le Gestionnaire 

dôinvestissement ne soit pas en mesure de liquider ces positions ¨ un prix favorable. 

 

Produit d'accès aux actions chinoises A (China A-share Access Product, CAAP) 

 

Certains Compartiments peuvent investir dans des CAAP liés à des actions chinoises A en RPC. Les 

émetteurs de CAAP peuvent déduire différentes charges, dépenses ou réserves du prix des CAAP (y 

compris, mais sans sôy limiter, toute r®serve fiscale effective ou potentielle d®termin®e par lô®metteur 

de CAAP à sa discrétion), et ces déductions ne sont pas remboursables. 

 

Les CAAP ne sont pas toujours cot®s en Bourse et sont soumis aux conditions impos®es par lô®metteur. 

Ces conditions peuvent entra´ner des retards dans la mise en îuvre de la strat®gie dôinvestissement du 

Gestionnaire dôinvestissement. Les investissements en CAAP peuvent °tre illiquides ®tant donn® quôil 

n'existe pas toujours de marché actif pour les CAAP. Pour liquider ces investissements, le Compartiment 

concerné est tributaire de la fixation par la contrepartie émettrice des CAAP dôun prix de liquidation de 

toute partie des CAAP. 

 

Un investissement dans un CAAP n'est pas un investissement direct dans les actifs sous-jacents (par ex. 

actions). Un investissement dans le CAAP ne donne pas à son détenteur droit au bénéfice des actions et 

ne lui confère aucun droit de recours contre la société émettrice des actions. 

 

Le Compartiment sera soumis au risque de crédit des émetteurs des CAAP dans lesquels il investit. Le 

Compartiment peut subir une perte si les émetteurs des CAAP dans lesquels il investit font faillite ou 

nôhonorent pas leurs obligations en raison de difficult®s financi¯res. 

 

Shanghai-Hong Kong Stock Connect et Shenzhen-Hong Kong Stock Connect  

 

Shanghai-Hong Kong Stock Connect est un programme de négociation et de compensation de titres 

développé par Hong Kong Exchanges and Clearing Limited (« HKEX »), la Bourse de Shanghai 

(« SSE ») et China Securities Depository and Clearing Corporation Limited (« ChinaClear »). 

Shenzhen-Hong Kong Stock Connect est un programme de négociation et de compensation de titres 

développé par HKEX, la Bourse de Shenzhen (« SZSE ») et ChinaClear. Ces programmes visent à 

permettre l'accès réciproque aux marchés boursiers de RPC et de Hong Kong.  

 

Shanghai-Hong Kong Stock Connect se compose dôun Lien de n®gociation Nord vers Shanghai et dôun 

Lien de négociation Sud vers Hong Kong. Dans le cadre du Lien de négociation Nord vers Shanghai, 

les investisseurs de Hong Kong et de lô®tranger (y compris les Compartiments), par l'interm®diaire de 
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leurs courtiers de Hong Kong et d'une société de services de négociation de titres établie par le SEHK, 

peuvent n®gocier des actions chinoises A ®ligibles cot®es ¨ la SSE par routage dôordres vers la SSE. 

Dans le cadre du Lien de négociation Sud de Shanghai-Hong Kong Stock Connect, les investisseurs de 

RPC peuvent négocier certaines actions cotées à la SEHK. Suite à une annonce commune publiée par 

la SFC et la SCRC le 10 novembre 2014, Shanghai-Hong Kong Stock Connect est entré en activité le 

17 novembre 2014.  

 

Dans le cadre de Shanghai-Hong Kong Stock Connect, un Compartiment peut négocier certaines actions 

éligibles cotées à la SSE via son courtier à Hong Kong. Ces actions comprennent tous les titres 

constitutifs de l'indice SSE 180 et de l'indice SSE 380, et toutes les actions Chine de classe A cotées à 

la SSE qui ne sont pas incluses dans les titres constitutifs des indices concernés, mais qui ont des actions 

H correspondantes cotées à la SEHK, à l'exception des titres suivants :  

 

-  actions cotées à la SSE mais non négociées en RMB ; et  

-  actions cotées à la SSE inclues dans le « tableau d'alerte risques ».  

 

Il est pr®vu que la liste des titres admissibles fasse lôobjet dôun r®examen. 

 

Cette négociation est soumise à des règles et réglementations émises périodiquement. La négociation 

dans le cadre de Shanghai-Hong Kong Stock Connect fait lôobjet dôun quota journalier (le ç Quota 

journalier »). Le Lien de négociation Nord vers Shanghai et le Lien de négociation Sud vers Hong Kong 

de Shanghai-Hong Kong Stock Connect feront lôobjet de Quotas journaliers distincts. Le Quota 

journalier limite la valeur nette dôachat maximale des ®changes transfrontaliers quotidiens dans le cadre 

de Shanghai-Hong Kong Stock Connect.  

 

Shenzhen-Hong Kong Stock Connect se compose dôun Lien de n®gociation Nord vers Shenzhen et dôun 

Lien de négociation Sud vers Hong Kong. Dans le cadre du Lien de négociation Nord vers Shenzhen, 

les investisseurs de Hong Kong et de lô®tranger (y compris les Compartiments), par l'interm®diaire de 

leurs courtiers de Hong Kong et d'une société de services de négociation de titres établie par la SEHK, 

peuvent n®gocier des actions chinoises A ®ligibles cot®es ¨ la SZSE par routage dôordres vers la SZSE. 

Dans le cadre du Lien de négociation Sud de Shanghai-Hong Kong Stock Connect, les investisseurs de 

RPC peuvent négocier certaines actions cotées à la SEHK. Shenzhen-Hong Kong Stock Connect a été 

lancé le 5 décembre 2016. 

 

Dans le cadre de Shenzhen-Hong Kong Stock Connect, un Compartiment peut négocier certaines actions 

éligibles cotées à la SZSE via son courtier à Hong Kong. Ces actions comprennent les actions reprises 

dans les indices SZSE Component Index et SZSE Small/Mid Cap Innovation Index possédant une 

capitalisation boursi¯re dôau moins 6 milliards RMB ainsi que toutes les actions cot®es ¨ la SZSE de 

sociétés ayant émis des actions chinoises A et H. Au stade initial du Lien de négociation Nord vers 

Shenzhen, les investisseurs autorisés à négocier des actions cotées au ChiNext Board de la SZSE dans 

le cadre du Lien de négociation Nord vers Shenzhen seront limités aux investisseurs professionnels 

institutionnels tels que définis par la réglementation de Hong Kong. 

 

Il est pr®vu que la liste des titres admissibles fasse lôobjet dôun r®examen. 

 

Cette négociation est soumise à des règles et réglementations émises périodiquement. La négociation 

dans le cadre de Shenzhen-Hong Kong Stock Connect fera lôobjet dôun quota journalier (le ç Quota 

journalier »). Le Lien de négociation Nord vers Shenzhen et le Lien de négociation Sud vers Hong Kong 
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de Shenzhen-Hong Kong Stock Connect feront lôobjet de Quotas journaliers distincts. Le Quota 

journalier limite la valeur nette dôachat maximale des ®changes transfrontaliers quotidiens dans le cadre 

de Shenzhen-Hong Kong Stock Connect. 

 

La Hong Kong Securities Clearing Company Limited (« HKSCC »), filiale à 100% de HKEX, est 

responsable de la compensation, du règlement et de la prestation de services de dépositaire, de 

commettant et d'autres services connexes pour les opérations exécutées par les participants au marché 

de Hong Kong et par les investisseurs. Les actions chinoises A négociées via les programmes Stock 

Connect sont émises de façon dématérialisée, de sorte que les investisseurs, ne détiendront aucune action 

chinoise A physique.  

 

Bien que la HKSCC ne revendique aucun intérêt propriétaire sur les titres de la SSE et SZSE détenus 

sur ses comptes-titres généraux auprès de ChinaClear, ChinaClear, en tant que responsable du registre 

d'actions des soci®t®s cot®es ¨ la SSE et ¨ la SZSE, continuera de traiter la HKSCC comme lôun des 

actionnaires dans la gestion des actes d'entreprises pour ces titres de la SSE et SZSE.  

 

Les sociétés cotées à la SSE/SZSE annoncent habituellement les informations relatives à leurs 

assemblées générales annuelles ou extraordinaires deux à trois semaines à l'avance. Un appel est lancé 

sur toutes les résolutions pour tous les votes. La HKSCC communiquera à tous les participants au Hong 

Kong Central Clearing and Settlement System (« CCASS ») toutes les informations relatives aux 

assemblées générales, comme la date et lôheure, le lieu et le nombre de r®solutions. 

 

Dans le cadre des programme Stock Connect, les investisseurs de Hong Kong et de lô®tranger seront 

soumis aux commissions et frais imposés par la SSE, SZSE, ChinaClear, la HKSCC ou l'autorité 

concern®e de Chine continentale lorsquôils n®gocient et r¯glent des valeurs mobili¯res de la SSE et de 

la SZSE. De plus amples informations sur les commissions et frais de négociation sont disponibles en 

ligne sur le site :  

http://www.hkex.com.hk/eng/market/sec_tradinfra/chinaconnect/chinaconnect.htm 

 

Conformément aux exigences applicables aux OPCVM, le Dépositaire assurera la garde des actifs du 

Compartiment concerné à Hong Kong via son Réseau de garde mondial. Cette garde se conforme aux 

conditions fixées par la CSSF, qui prévoient une séparation juridique des actifs autres que les espèces 

placés en garde et le maintien par le Dépositaire, via ses délégués, de systèmes adéquats de contrôle 

interne afin de faire en sorte que les registres indique clairement la nature et le montant des actifs en 

garde, le propri®taire de chaque actif et lôemplacement des documents donnant titre ¨ chaque actif. 

 

Risques liés au segment Small and Medium Enterprise et/ou au marché ChiNext 

 

Certains Compartiments peuvent investir dans le segment Small and Medium Enterprise (« SME ») 

et/ou le marché ChiNext de la Bourse de Shenzhen via Shenzhen-Hong Kong Stock Connect. Les 

investissements dans le segment SME et/ou ChiNext peuvent entraîner des pertes importantes pour le 

Compartiment concerné et ses investisseurs. Les risques supplémentaires suivants sont présents : 
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Fluctuations plus importantes des cours des actions  

 

Les sociétés cotées au segment SME et/ou ChiNext sont généralement des sociétés émergentes de plus 

petite taille. Le cours de leurs actions et leur liquidité sont donc soumis à des fluctuations plus 

importantes, et elles présentent des risques et des ratios de roulement plus élevés que les sociétés cotées 

sur le segment principal de la Bourse de Shenzhen. 

 

Risque de surévaluation  

 

Les sociétés cotées au segment SME et/ou ChiNext peuvent être surévaluées, et les valorisations 

exceptionnellement élevées ne sont pas toujours tenables. En raison du nombre moins élevé d'actions en 

circulation, les cours peuvent être plus susceptibles de manipulation. 

 

Différences de réglementation  

 

Les règles et réglementations relatives aux sociétés cotées sur ChiNext sont moins strictes en termes de 

rentabilité et de capital que celles du segment principal et du segment SME. 

 

Risque de sortie de cotation  

 

Il est possible que les sociétés cotées au segment SME et/ou ChiNext sortent de cotation plus 

fréquemment et plus rapidement. La sortie de cotation de sociétés dans lesquelles un Compartiment a 

investi peut avoir des conséquences défavorables. 

5. ACTIONS 

Le Conseil dôadministration peut décider de créer, au sein de chaque Compartiment, différentes 

Catégories dôactions dont les actifs seront investis en commun conformément à la politique 

dôinvestissement spécifique dudit Compartiment, mais auxquelles peuvent sôappliquer une structure de 

commissions, une stratégie de couverture, une devise de référence, une politique de distribution ou 

dôautres caractéristiques spécifiques à chaque Catégorie. Une Valeur nette dôinventaire par action 

distincte sera calculée pour chaque Catégorie. Celle-ci peut être différente en raison de ces facteurs 

variables. Des informations détaillées sur chaque Compartiment, y compris le nom et les caractéristiques 

des différentes Catégories créées dans chaque Compartiment, sont présentées dans les Sections 

dôinformation sur les Compartiments pertinentes. Le Conseil dôadministration peut à tout moment 

décider dôémettre dôautres Catégories dôactions dans chaque Compartiment, auquel cas la Section 

dôinformation du Compartiment concernée sera amendée en conséquence. 

Différentes Catégories couvertes contre le risque de change peuvent être émises au sein de chaque 

Compartiment : (i) pour limiter les variations du taux de change de la devise de la Catégorie couverte 

(généralement la devise dans laquelle lôactionnaire investit) par rapport à la Devise de référence du 

Compartiment concerné ou (ii) pour limiter les variations du taux de change de la devise de la Catégorie 

couverte par rapport à lôexposition aux devises dôinvestissement dans lesquelles sont libellés les actifs 

détenus par le Compartiment concerné. Veuillez vous référer au paragraphe « Risque de change et de 

devise » de la section « Considérations des risques ». Tous les frais liés à la stratégie de couverture (y 

compris toute commission perçue par lôAgent administratif pour mettre en place cette stratégie) seront 

assumés par la Catégorie concernée. Tout gain ou toute perte résultant dôune couverture contre le risque 

de change sera imputé(e) à la Catégorie couverte concernée. 

Les investisseurs doivent prendre note quôil ne sera pas toujours possible de couvrir totalement la Valeur 

Nette dôInventaire totale des Catégories couvertes contre les fluctuations de change de la Devise de base 

du Compartiment dans le but de mettre en place une couverture de change équivalente à entre 95% et 

105% de la Valeur Nette dôInventaire de la Catégorie couverte respective. Les variations de la valeur du 

portefeuille ou du volume des souscriptions et des rachats peuvent toutefois conduire à un niveau de 



35 

couverture de change dépassant temporairement les limites indiquées ci-dessus. Dans de tels cas, la 

couverture de change sera ajustée sans délai indu. La VNI par action de la Catégorie couverte ne se 

développe donc pas nécessairement de manière identique à celle des Catégories dans la Devise de base 

du Compartiment. Le Conseil dôadministration nôa pas lôintention de procéder à des opérations de 

couverture pour générer de nouveaux bénéfices en ce qui concerne la Catégorie couverte. 

Les investisseurs doivent également noter quôil nôexiste pas de ségrégation légale des engagements entre 

les différentes Catégories dôun Compartiment. Par conséquent, dans certaines circonstances, les 

opérations de couverture relatives à une Catégorie couverte risquent de créer des engagements affectant 

la Valeur Nette dôInventaire des autres Catégories du même Compartiment. Dans ce cas, des actifs 

dôautres Catégories de ce Compartiment peuvent être utilisés pour couvrir les engagements contractés 

par la Catégorie couverte. Une liste à jour des Catégories avec un risque de contagion sera disponible 

sur demande au siège social de la Société. 

Si le Conseil dôadministration le décide, des fractions dôactions jusquôà trois décimales pourront être 

émises. Ces fractions dôactions ne confèreront pas de droit de vote, mais donneront un droit de 

participation au prorata aux actifs nets et à toutes distributions attribuables à la Catégorie concernée. 

Toutes les actions doivent être entièrement payées ; elles nôont aucune valeur nominale et ne sont 

assorties dôaucun droit préférentiel ni de préemption. Indépendamment du Compartiment auquel elle 

appartient, chaque action de la Société confère un droit de vote aux assemblées générales des 

actionnaires, conformément à la législation luxembourgeoise et aux Statuts. La Société ne reconnaîtra 

quôun seul titulaire par action. En cas de copropriété, la Société peut suspendre lôexercice de tout droit 

de vote découlant de lôaction/des actions concernée(s) tant quôun représentant des copropriétaires vis-à-

vis de la Société nôest pas nommé. 

Les actions seront en principe librement transférables aux investisseurs répondant aux critères 

dôéligibilité de la Catégorie concernée, étant entendu quôelles ne peuvent être ni achetées ni détenues 

par ou pour le compte dôune personne en violation de la législation ou des exigences dôun pays ou 

gouvernement ou dôune autorité de surveillance, ou qui pourrait entraîner des conséquences fiscales ou 

financières défavorables pour la Société, notamment une obligation dôenregistrement aux termes des 

lois ou règlements sur les valeurs mobilières ou les investissements ou lois similaires dôun pays ou dôune 

autorité. Par conséquent, les Administrateurs peuvent exiger dôun actionnaire quôil fournisse les 

informations quôils jugent nécessaires pour déterminer si ledit actionnaire est le bénéficiaire des actions 

quôil détient. 

6. COMMENT ACHETER DES ACTIONS  

6.1 Demande de souscription 

Les souscripteurs achetant des actions pour la première fois doivent compléter le Formulaire de 

souscription et peuvent dans un premier temps lôenvoyer par fax à lôAgent des registres et de transfert. 

Lôoriginal du Formulaire de souscription doit être envoyé sans délai à lôAgent des registres et de 

transfert. Tout achat ultérieur dôactions pourra se faire via Swift, par fax ou par toute autre forme de 

transmission convenue au préalable entre le souscripteur et lôAgent des registres et de transfert. 

6.2 Heures limites de réception des ordres 

Les heures limites de réception des ordres sont indiquées dans la Section dôinformation pertinente 

consacrée au Compartiment. 

Les ordres reçus après lôheure limite de réception des ordres pertinente seront normalement traités le 

Jour de valorisation. 
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6.3 Acceptation des ordres 

La Société, représentée par ses administrateurs, se réserve le droit de rejeter tout ou partie de toute 

demande de souscription ou de conversion sans avoir à se justifier. Si une demande est rejetée, les 

sommes destinées à la souscription ou leur solde seront retournées dès que possible, aux risques du 

souscripteur et sans intérêts. 

6.4 Lutte contre le blanchiment dôargent et le financement du terrorisme 

Conformément à la loi luxembourgeoise du 19 février 1973 (telle quôamendée) concernant la lutte contre 

la toxicomanie, à celle du 5 avril 1993 (telle quôamendée) relative au secteur financier, à celle du 12 

novembre 2004 (telle quôamendée) relative à la lutte contre le blanchiment dôargent et contre le 

financement du terrorisme, et aux circulaires et aux règlements concernés de lôautorité de surveillance 

du Luxembourg (la CSSF), des obligations ont été imposées aux professionnels du secteur financier afin 

dôempêcher lôutilisation dôorganismes de placement collectif tels que la Société à des fins de 

blanchiment dôargent et de financement du terrorisme (« AML & KYC  », obligations de lutte contre le 

blanchiment dôargent et dôidentification des clients). 

En vertu de ces dispositions, lôagent des registres et de transfert dôun organisme de placement collectif 

luxembourgeois doit vérifier lôidentité des souscripteurs, conformément à la législation et à la 

réglementation du Luxembourg. LôAgent des registres et de transfert peut exiger des souscripteurs quôils 

fournissent tous les documents quôil juge nécessaires pour effectuer une telle identification. 

Si un souscripteur envoie en retard ou nôenvoie pas la documentation requise, la demande de 

souscription ne sera pas acceptée, et dans le cas dôun rachat, le paiement du produit du rachat sera 

retardé. Ni la Société ni lôAgent des registres et de transfert ne peuvent être tenus pour responsables en 

cas de retard ou de non-exécution de transactions du fait de lôabsence ou de lôinsuffisance des documents 

fournis par le demandeur. 

Les Actionnaires peuvent se voir demander de fournir de temps en temps des documents dôidentification 

complémentaires ou mis à jour conformément aux obligations de diligence continue vis-à-vis de la 

clientèle en vertu des lois et règlements applicables. 

La liste des documents dôidentification à fournir par chaque souscripteur à lôAgent des registres et de 

transfert sera basée sur les exigences AML & KYC définies dans les circulaires et les règlements de la 

CSSF tels quôamendés de temps à autre et sur les lignes directrices en matière dôAML & KYC de lôAgent 

des registres et de transfert. Ces exigences pourront être modifiées si de nouvelles réglementations 

luxembourgeoises sont mises en place. 

Il pourra être demandé aux souscripteurs de fournir des documents supplémentaires aux fins de 

vérification de son identité avant que sa demande ne soit acceptée. Si le souscripteur refuse de donner 

les documents demandés, sa demande sera rejetée. 

Avant de verser les produits de rachat, lôAgent des registres et de transfert demandera des documents 

originaux ou des copies certifiées de documents originaux afin de se conformer à la réglementation 

luxembourgeoise. 

6.5 Règlement 

En espèces 

Les souscriptions sont en principe payées dans la devise de référence de la Catégorie concernée, définie 

dans la Section dôinformation du Compartiment concernée, et dans les délais fixés dans la Section 

dôinformation du Compartiment pertinente. Le Conseil dôadministration peut également accepter un 
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paiement dans une autre devise librement convertible spécifiée par le souscripteur. Dans ce cas, les frais 

de conversion seront supportés par le souscripteur. 

Le paiement pourra être fait par virement électronique net de frais bancaires au/aux correspondant(s) 

bancaire(s) pertinent(s) en indiquant le nom du souscripteur et le Compartiment/la Catégorie 

concerné(e) pour lequel/laquelle la souscription est faite. Des informations sur le(s) correspondant(s) 

bancaire(s) pertinent(s) sont données dans le Formulaire de souscription et peuvent être obtenues auprès 

dôun distributeur. 

En nature 

Les Administrateurs peuvent, à leur seule discrétion, décider dôaccepter des titres comme un paiement 

valable pour une souscription, sous réserve que ces titres soient conformes à la politique et aux 

restrictions dôinvestissement du Compartiment concerné. Dans la mesure requise par la législation ou la 

réglementation, un rapport spécial sera préparé par les réviseurs dôentreprises luxembourgeois de la 

Société. Les frais supplémentaires résultant dôune souscription en nature (y compris les frais du rapport 

spécial dôaudit) seront exclusivement supportés par le souscripteur concerné, à moins que le Conseil 

dôadministration estime que la souscription en nature est dans lôintérêt de la Société ou destiné à protéger 

ses intérêts, auquel cas tout ou partie des frais y afférent pourront être assumés par la Société. 

6.6 Attribution d ôactions 

Les actions sont attribuées de manière provisoire jusquôà ce que les fonds entièrement libérés 

correspondants soient reçus par la Société ou à son ordre. Ces sommes entièrement libérées doivent être 

reçues par la Société ou par un correspondant bancaire à son ordre dans les délais fixés dans la Section 

dôinformation du Compartiment pertinente. 

Si le règlement dôune souscription nôest pas reçu par la Société ou à son ordre en fonds entièrement 

libérés dans les délais prévus, la Société se réserve le droit dôannuler lôattribution provisoire des actions, 

sans préjudice de son droit dôêtre indemnisée pour toute perte résultant directement ou indirectement du 

défaut de règlement dôun souscripteur. 

6.7 Avis dôexécution 

Un avis dôexécution, qui nôest pas une preuve de propriété, sera donné à lôinvestisseur dès que possible 

après lôattribution des actions. 

6.8 Forme dôactions 

Les actions ne sont émises que sous forme nominative ; la propriété dôactions sera attestée par 

lôinscription au Registre. Les actionnaires recevront une confirmation de propriété des actions dès que 

possible suivant le Jour de valorisation concerné. 

7. COMMENT VENDRE DES ACTIONS  

Les conditions générales sôappliquant au rachat dôactions de la Société sont détaillées pour chaque 

Compartiment dans la Section dôinformation pertinente. 

7.1 Demande de rachat 

Les demandes de rachat doivent être faites directement à lôAgent des registres et de transfert. Les 

demandes de rachat adressées directement à lôAgent des registres et de transfert pourront être envoyées 

via Swift, par fax ou par toute autre forme de transmission convenue au préalable entre lôactionnaire et 

lôAgent des registres et de transfert. 
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Conformément au principe de prix à terme, les demandes de rachat reçues après lôheure limite pertinente 

(telle que définie pour chaque Compartiment dans la Section dôinformation pertinente) seront reportées 

pour être traitées le Jour de valorisation. 

7.2 Règlement 

En espèces 

Le produit de rachat est en principe versé dans la devise de référence de la Catégorie concernée, définie 

dans la Section dôinformation du Compartiment concernée, et dans les délais fixés dans la Section 

dôinformation pertinente. Le Conseil dôadministration peut également accepter de payer le produit de 

rachat dans une autre devise librement convertible spécifiée par lôactionnaire. Dans ce cas, les frais de 

conversion seront supportés par lôactionnaire et le paiement du produit de rachat sôeffectuera aux risques 

de lôactionnaire. 

En nature 

À la demande dôun actionnaire, la Société peut décider de payer le produit de rachat en nature, sous 

réserve dôun rapport spécial établi par les Réviseurs dôentreprises luxembourgeoises de la Société (dans 

la mesure où ce rapport est exigé par la législation ou par la réglementation), en prenant en compte les 

intérêts de lôensemble des actionnaires, le secteur industriel de lôémetteur, le pays dôémission, la 

liquidité, la facilité de négociation et lôimportance des investissements distribués, ainsi que les marchés 

sur lesquels ils sont négociés. Les frais supplémentaires résultant dôun rachat en nature seront 

exclusivement supportés par le souscripteur concerné, à moins que le Conseil dôadministration estime 

que le rachat en nature est dans lôintérêt de la Société ou destiné à protéger ses intérêts, auquel cas tout 

ou partie des frais y afférent pourront être assumés par la Société. 

7.3 Avis dôexécution 

Un avis dôexécution est envoyé à lôactionnaire dès que possible après que la transaction a été effectuée. 

7.4 Rachat obligatoire 

Si un ordre de rachat/de conversion risque de réduire la valeur de la participation résiduelle dôun 

actionnaire dans un Compartiment ou une Catégorie à un niveau inférieur au seuil minimum de détention 

tel que défini (le cas échéant) dans la Section dôinformation pertinente, la Société peut décider du rachat 

forcé de la totalité de la participation de lôactionnaire dans le Compartiment concerné. 

La Société peut également décider du rachat forcé de toute action acquise ou détenue par ou pour le 

compte dôune personne en violation de la législation ou des exigences dôun pays ou gouvernement ou 

dôune autorité de surveillance, ou qui pourrait entraîner des conséquences fiscales ou financières 

défavorables pour la Société, notamment une obligation dôenregistrement aux termes des lois et 

règlements sur les valeurs mobilières, les investissements ou similaire de tout pays ou autorité, tel que 

décrit plus en détails dans les Statuts. 

Sôil apparaît à un moment donné quôun détenteur dôactions dôune Catégorie ou dôun Compartiment 

réservé(e) aux Investisseurs institutionnels (au sens de lôArticle 174 de la Loi de 2010) nôest pas un 

Investisseur institutionnel, le Conseil dôadministration convertira les actions concernées en actions 

dôune Catégorie ou dôun Compartiment qui nôest pas réservé(e) aux Investisseurs institutionnels (à 

condition quôil existe une Catégorie ou un Compartiment présentant des caractéristiques similaires) ou 

procédera au rachat forcé des actions concernées conformément aux dispositions énoncées dans les 

Statuts. 
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7.5 Report des rachats 

Afin dôassurer que les actionnaires restent investis dans la Société ne soient pas désavantagés par la 

réduction de la liquidité du portefeuille de la Société résultant dôun nombre important de demandes de 

rachat reçues sur une courte période, les Administrateurs peuvent appliquer les procédures exposées ci-

dessous afin de permettre à la cession ordonnée de titres de compenser les rachats. 

Si elle reçoit des demandes de rachats dôactions représentant 10 % ou plus de la valeur nette dôinventaire 

dôun Compartiment, la Société, afin de traiter tous les actionnaires de manière juste et équitable, ne sera 

pas obligée de racheter un Jour de valorisation donné un nombre dôactions représentant plus de 10 % de 

la valeur nette dôinventaire dôun Compartiment. Si la Société reçoit des demandes de rachat pour un plus 

grand nombre dôactions un Jour de valorisation donné, elle pourra décider de reporter les rachats 

dépassant la limite des 10 % jusquôà ce que la cession ordonnée de titres puisse compenser les demandes 

de rachat, en prenant en compte les intérêts du Compartiment concerné. Sauf décision contraire du 

Conseil dôadministration dans des circonstances exceptionnelles, la période de report ne pourra en 

principe pas dépasser un mois. Les demandes de rachat différées seront traitées en priorité par rapport 

aux demandes reçues ultérieurement. 

Le paiement des produits de rachat peut être retardé si des dispositions spécifiques telles que des 

restrictions de change ou des circonstances échappant au contrôle de la Société empêchent celle-ci de 

transférer les produits de rachat vers le pays où la demande de rachat a été faite. 

7.6 Droit de dédit 

Les demandes de rachats déposées ne pourront en principe être retirées quôen cas de suspension ou de 

report du droit de racheter des actions du Compartiment concerné. Cependant, dans des circonstances 

exceptionnelles, la Société de gestion peut, à sa seule discrétion, en tenant compte du principe dôégalité 

de traitement entre tous les actionnaires et dans lôintérêt du Compartiment concerné, décider dôaccepter 

le retrait dôune demande de rachat. 

7.7 Lutte contre les pratiques de « market timing  » 

La Société nôautorise pas sciemment les investissements associés à des pratiques de « market timing » 

car celles-ci peuvent nuire aux intérêts de tous les actionnaires. 

De manière générale, « market timing » désigne le comportement dôinvestissement dôun individu, dôune 

société ou dôun groupe dôindividus ou de sociétés achetant, vendant ou échangeant des actions ou 

dôautres titres sur la base dôindicateurs de marché prédéterminés en tirant parti des décalages horaires 

et/ou des imperfections et des déficiences de la méthode de calcul de la valeur nette dôinventaire. Sont 

aussi considérés comme se livrant à des pratiques de « market timing » les personnes ou les groupes de 

personnes dont les opérations sur titres semblent respecter un modèle de synchronisation ou sont 

caractérisées par des échanges fréquents ou importants. 

LôAgent des registres et de transfert peut regrouper des actions en propriété ou en contrôle partagé(e) 

aux fins de déterminer si un individu ou un groupe dôindividus peu(ven)t être considéré(s) comme étant 

impliqué(s) dans des pratiques de « market timing ». Par conséquent, le Conseil dôadministration se 

réserve le droit de demander à lôAgent des registres et de transfert de rejeter toute demande de 

conversion et/ou de souscription dôactions provenant de souscripteurs que lôAgent des registres et de 

transfert soupçonne de se livrer à des pratiques de « market timing ». 

En plus des charges mentionnées ailleurs dans le présent Prospectus, le Conseil dôadministration peut 

imposer à un investisseur une pénalité de 2 % de la valeur nette dôinventaire des actions rachetées ou 

échangées sôil a des motifs raisonnables de croire que cet investisseur est impliqué dans des pratiques 

de « market timing » ou dô« active trading » qui nuisent aux intérêts des autres actionnaires. La pénalité 

sera portée au crédit du Compartiment concerné. 
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7.8 Late trading (opérations hors délai) 

La Société détermine le prix de ses actions sur une base à terme. Cela signifie quôil nôest pas possible 

de connaitre par avance la Valeur nette dôinventaire par action à laquelle les actions seront achetées ou 

vendues (hors commission de souscription ou de rachat). 

Le « late trading » se définit comme lôacceptation dôun ordre de souscription, de conversion ou de rachat 

après le délai imparti pour lôacceptation desdits ordres (« lôheure limite ») un jour donné, et lôexécution 

dôun tel ordre au prix établi en fonction de la valeur nette dôinventaire en vigueur le jour en question. 

La Société estime que le « late trading » est une pratique inacceptable car elle enfreint les dispositions 

du Prospectus qui prévoient quôun ordre reçu après lôheure limite doit être traité à un prix basé sur la 

valeur nette dôinventaire applicable suivante. Par conséquent, les souscriptions, les conversions et les 

rachats dôactions doivent être traités à une valeur nette dôinventaire inconnue. Lôheure limite 

dôintroduction des ordres de souscription, de conversion ou de rachat est précisée dans la Section 

dôinformation du Compartiment concerné. 

8. OPÉRATIONS DE CHANGE 

Si les montants de souscription ou de rachat sont payés dans une devise autre que la devise de référence 

de la Catégorie concernée, lôAgent des registres et de transfert se chargera des opérations de change 

nécessaires pour le compte et aux frais du souscripteur, au taux de change en vigueur le Jour de 

valorisation concerné. 

9. COMMENT CONVERTIR DES ACTIONS  

Dans la mesure prévue par la Section dôinformation du Compartiment concernée, les actionnaires auront 

le droit de demander la conversion des actions quôils détiennent dans un Compartiment en actions dôun 

autre Compartiment ou de demander la conversion des actions quôils détiennent dans une Catégorie en 

actions dôune autre Catégorie du même Compartiment auprès de lôAgent des registres et de transfert au 

Luxembourg ou auprès dôun distributeur, via Swift ou par fax ; la demande devra être confirmée par 

écrit avant lôheure limite, tel que décrit plus en détails dans la Section dôinformation du Compartiment 

concernée. 

Cette demande de conversion devra contenir les informations suivantes : le nom de lôactionnaire, le 

nombre dôactions à convertir (sôil est différent du nombre total dôactions détenues par lôactionnaire) et, 

si possible, les numéros de référence respectifs des actions à convertir et la part de valeur de ces actions 

à allouer à chaque nouveau Compartiment ou nouvelle Catégorie (sôil y en a plus dôun(e)). 

Les conversions se feront sous réserve que toutes les conditions de souscription dôactions du nouveau 

Compartiment ou de la nouvelle Catégorie soient remplies. 

Sauf mention contraire dans la Section dôinformation du Compartiment concernée, les conversions (si 

elles sont autorisées) pourront être acceptées chaque Jour ouvré précédant à la fois un Jour de 

valorisation pour le nouveau Compartiment ou la nouvelle Catégorie et un Jour de valorisation pour le 

Compartiment ou la Catégorie dôorigine (ou tout jour fixé par le Conseil dôadministration à sa seule 

discrétion) (le « Jour de conversion »). 

Si lôacceptation dôune demande de conversion dôun actionnaire risque de conduire celui-ci à avoir une 

participation résiduelle dans un Compartiment ou une Catégorie inférieure à la participation minimale 

requise, la Société peut décider du rachat forcé de ces actions résiduelles au prix de rachat en vigueur le 

Jour de conversion concerné et payer le produit de ce rachat à lôactionnaire. 
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La base de conversion est liée à la Valeur nette dôinventaire par action respective des Compartiments ou 

des Catégories concerné(e)s. La Société déterminera le nombre dôactions dans lesquelles un actionnaire 

souhaite convertir ses actions existantes à lôaide de la formule suivante : 

A = 
(BxCxD)ïF 

E 

 

La signification des lettres est la suivante : 

A : nombre dôactions à émettre dans le nouveau Compartiment/la nouvelle Catégorie  

B : nombre dôactions dans le Compartiment ou la Catégorie dôorigine 

C:  valeur nette dôinventaire par action à convertir 

D: facteur de conversion de devises 

E: valeur nette dôinventaire par action à émettre 

F: frais de conversion (telle que définie dans la Section dôinformation du Compartiment concernée) 

La Société fournira à lôactionnaire concerné une confirmation comprenant les détails de la conversion. 

Toute demande de conversion sera en principe irrévocable, sauf en cas de suspension ou de report du 

calcul de la valeur nette dôinventaire de la Catégorie ou du Compartiment concerné(e). La Société de 

gestion peut cependant, à sa seule discrétion et en tenant compte du principe dôégalité de traitement 

entre tous les actionnaires et dans lôintérêt du Compartiment concerné, décider dôaccepter le retrait dôune 

demande de conversion. 

Toute conversion dôactions dôun Compartiment en actions dôun autre Compartiment, y compris toute 

conversion entre Catégories, sera traitée comme un rachat et une souscription simultanée dôactions. Un 

Actionnaire convertissant ses actions peut ainsi réaliser, du fait de cette conversion, une plus-value ou 

une moins-value imposable en vertu de la législation de son pays de citoyenneté, de résidence ou de 

domicile. 

Conformément au principe du prix à terme, les demandes de conversion reçues après lôheure limite 

seront reportées au Jour de conversion suivant. 

Lorsquôil convertit des actions dôun Compartiment en actions dôun autre Compartiment ou dôune autre 

Catégorie, un actionnaire doit respecter les exigences dôinvestissement initial minimal applicables 

indiquées pour certains Compartiments ou certaines Catégories dans la Section dôinformation du 

Compartiment concernée. Toute restriction à la vente dôactions dôune Catégorie ou dôun Compartiment 

donné(e) sôappliquera également aux conversions dôactions dôune autre Catégorie ou dôun autre 

Compartiment en actions de cette Catégorie ou de ce Compartiment. 

Si, du fait dôune demande de conversion, la Valeur nette dôinventaire totale des actions détenues par 

lôActionnaire convertissant dans une Catégorie ou un Compartiment donné(e) tombe en-dessous de la 

participation minimum indiquée dans la Section dôinformation du Compartiment concernée, la Société 

peut décider de traiter cette demande comme une demande de conversion de lôensemble des actions 

détenues par cet actionnaire dans la Catégorie concernée. 

Les règles sôappliquant au report des demandes de rachat sôappliqueront mutatis mutandis aux demandes 

de conversion. 

10. VALEUR NETTE DôINVENTAIRE ET PRIX DE TRANSACTION  

Calcul de la valeur nette dôinventaire 

 
Principes dôévaluation 
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La valeur nette dôinventaire de chaque Catégorie de chaque Compartiment (exprimée dans la devise 

dans laquelle est libellé le Compartiment) est déterminée en additionnant la valeur des titres et des autres 

actifs autorisés de la Société alloués à cette Catégorie et en soustrayant les passifs de la Société alloués 

à cette Catégorie. 

Les actifs de chaque Catégorie au sein de chaque Compartiment sont évalués un Jour de valorisation, 

tel que défini dans la Section dôinformation du Compartiment concernée, de la manière suivante : 

1. les actions ou les parts dôorganismes de placement collectif à capital variable qui ne sont pas cotés 

sur un Marché Réglementé seront évaluées à leur valeur nette dôinventaire réelle le Jour de 

valorisation pertinent, ou à défaut, à leur dernière valeur nette dôinventaire disponible calculée 

avant le Jour de valorisation concerné. Si des événements ont provoqué un changement 

significatif de la valeur nette dôinventaire de ces actions ou parts depuis le dernier calcul de la 

valeur nette dôinventaire, la valeur de ces actions ou parts peut, de lôavis raisonnable du Conseil 

dôadministration, être ajustée pour refléter cette évolution ; 

2. les titres (y compris les actions ou parts dôorganismes de placement collectif à capital fixe et de 

fonds indiciels cotés) et/ou les instruments financiers dérivés qui sont inscrits et cotés sur une 

bourse de valeurs officielle ou qui sont négociés sur un autre marché réglementé seront évalués 

au cours de clôture. Si ces valeurs ou autres actifs sont cotés ou négociés sur plus dôune bourse 

de valeurs ou autre marché réglementé, le Conseil dôadministration choisira pour les évaluer la 

principale bourse de valeurs ou le principal marché réglementé sur laquelle/lequel ils sont cotés 

ou négociés ; 

3. les actions ou les parts dôorganismes de placement collectif dont lôémission ou le rachat fait lôobjet 

de restrictions et pour lesquelles il existe un marché secondaire entre courtiers qui, en tant que 

principaux teneurs de marché, proposent des cours correspondants aux conditions du marché, 

pourront être évaluées par le Conseil dôadministration selon les prix ainsi établis ; 

4. la valeur des espèces en caisse ou en dépôt, des effets et des billets à demande, des créances 

payables, des charges payées dôavances, des dividendes en espèces et des intérêts déclarés ou 

courus tel que décrit ci-dessus mais non encore touchés sera réputée être leur montant intégral, 

sauf sôil est peu probable que ce montant soit payé ou perçu en totalité, auquel cas leur valeur sera 

obtenue après avoir appliqué une décoté jugée appropriée par le Conseil dôadministration pour 

refléter leur valeur réelle ; 

5. les instruments financiers dérivés qui ne sont pas cotés sur une bourse ou négociés sur un autre 

marché réglementé seront évalués quotidiennement dôune manière fiable et vérifiable et cette 

évaluation sera vérifiée par un professionnel compétent nommé par la Société ; 

6. les contrats de swap seront évalués conformément à des règles de valorisation communément 

admises qui pourront être vérifiées par les réviseurs dôentreprises. Les contrats de swap dôactifs 

seront évalués sur la base de la valeur de marché des actifs sous-jacents. Les contrats de swap de 

flux de trésorerie seront évalués sur la base de la valeur actuelle nette des flux de trésorerie sous-

jacents prévus ; 

7. la valeur de tout titre ou de tout autre actif qui est négocié principalement sur un marché entre 

courtiers professionnels et investisseurs institutionnels sera évaluée sur la base du dernier cours 

disponible ; 

8. les actifs et passifs exprimés dans une autre monnaie que celle du Compartiment concerné seront 

convertis en utilisant les cours au comptant affichés par une banque ou un autre établissement 

financier responsable ; 

9. si un titre détenu dans le portefeuille de la Société un jour donné nôest pas listé sur une bourse de 

valeurs ou négocié sur un marché réglementé ou si, dans le cas de titres listés sur une bourse de 
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valeurs ou négociés sur un marché réglementé, le cours tel que déterminé conformément au sous-

paragraphe (2) nôest pas, de lôavis du Conseil dôadministration, représentatif de la juste valeur de 

marché de ces titres, la valeur des titres concernés sera déterminée avec prudence et de bonne foi 

sur la base de leur prix de vente raisonnablement prévisible ou de tout autre principe de 

valorisation approprié ; 

10. si les méthodes de calcul susmentionnées sôavèrent inappropriées ou trompeuses, le Conseil 

dôadministration pourra adopter dôautres principes de valorisation pertinents pour les actifs de la 

Société, à condition que ces principes de valorisation servent les intérêts des actionnaires ; et 

11. dans les cas où les intérêts de la Société ou de ses actionnaires le justifient (dans le cadre de la 

lutte contre les pratiques de « market timing », par exemple), le Conseil dôadministration pourra 

prendre toute mesure appropriée, par exemple appliquer une méthode dôévaluation à la juste 

valeur, pour ajuster la valeur des actifs de la Société. 

Les comptes consolidés de la Société seront exprimés en euros dans les rapports financiers. 

Les Compartiments ont un prix unique et peuvent voir leur valeur baisser du fait des frais de transaction 

encourus lors de lôachat ou de la vente de leurs investissements sous-jacents et de lôécart entre le prix 

dôachat et le prix de vente respectif de ces investissements causé par les souscriptions, les conversions 

et/ou les rachats dans chaque Compartiment. 

Ce phénomène est appelé « dilution ». Afin de lutter contre cette dilution et de protéger les intérêts des 

actionnaires, la Société peut avoir recours à une technique dite de « swing pricing » dans le cadre de sa 

politique de valorisation. Lôutilisation de cette technique pour un Compartiment donné sera (le cas 

échéant) indiquée dans la Section dôinformation du Compartiment concernée. Cela signifie que, dans 

certaines circonstances, la Société ajustera occasionnellement le calcul de la Valeur nette dôinventaire 

par action pour contrer les effets des frais de négociation et autres frais lorsquôelle estimera que ceux-ci 

sont importants. 

Ajustement au titre de la dilution 

La nécessité dôopérer un ajustement au titre de la dilution dépendra de la valeur nette des demandes de 

souscription, de conversion et de rachat reçues par le Compartiment concerné chaque Jour de 

valorisation. La Société se réserve donc le droit dôopérer un ajustement au titre de la dilution lorsquôun 

Compartiment enregistre un mouvement net de trésorerie qui dépasse un seuil fixé périodiquement par 

le Conseil dôadministration par rapport à la valeur nette dôinventaire calculée le Jour de valorisation 

précédent. 

La Société peut également, à sa seule discrétion, opérer un ajustement au titre de la dilution si elle estime 

que cela est dans lôintérêt des actionnaires existants. 

Généralement, lorsquôun ajustement au titre de la dilution est opéré, il augmente la Valeur nette 

dôinventaire par action en cas dôentrées nettes dans le Compartiment et il la baisse en cas de sorties 

nettes. La Valeur nette dôinventaire par action de chaque Catégorie dôun Compartiment sera calculée 

séparément, mais, en termes de pourcentage, un ajustement au titre de la dilution aura le même effet sur 

la Valeur nette dôinventaire par action de chaque Catégorie. 

Comme la dilution est liée aux entrées et aux sorties de fonds du Compartiment concerné, il nôest pas 

possible de prévoir avec exactitude si une dilution aura lieu à un moment donné. Par conséquent, il nôest 

pas non plus possible de prévoir avec exactitude à quelle fréquence la Société devra opérer des 

ajustements au titre de la dilution. 

Étant donné que les ajustements au titre de la dilution sont calculés pour un Compartiment donné en se 

basant sur les coûts de négociation des investissements sous-jacents de ce Compartiment, y compris les 

écarts de négociation, qui peuvent varier en fonction des conditions de marché, le montant de chacun de 
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ces ajustements peut varier dans le temps mais ne dépasse jamais un maximum de 2 % de la valeur nette 

dôinventaire concernée. 

Suspension temporaire 

La Société, représentée par le Conseil dôadministration, peut suspendre lôémission, lôattribution et le 

rachat dôactions de tout Compartiment, le droit de convertir des actions de tout Compartiment ainsi que 

le calcul de la Valeur nette dôinventaire par action de toute Catégorie : 

a) pendant toute période durant laquelle un marché ou une bourse de valeurs, étant le principal 

marché ou la principale bourse de valeurs sur lequel ou laquelle une part importante des 

investissements du Compartiment concerné sont actuellement listés, est fermé(e), ou durant 

laquelle les négociations sur ce marché ou sur cette bourse de valeurs sont restreintes ou 

suspendues ; 

b) en cas dôexistence dôune situation qui constitue une urgence à la suite de laquelle la cession des 

investissements du Compartiment concerné par la Société est impossible ; 

c) pendant toute période durant laquelle la publication dôun indice qui est le sous-jacent dôun 

instrument financier dérivé représentant une part importante des actifs du Compartiment concerné 

est suspendue ; 

d) pendant toute période durant laquelle le calcul de la Valeur nette dôinventaire par action dôun 

fonds sous-jacent ou la négociation de ses actions/parts, dans lesquelles une part importante des 

actifs du Compartiment concerné est investie, est suspendu(e) ou restreint(e) ; 

e) lors de toute panne des moyens de communication utilisés habituellement pour déterminer le prix 

dôun investissement donné du Compartiment concerné ou les prix actuels sur un marché ou une 

place boursière ; 

f) pendant toute période durant laquelle le paiement dôargent impliqué ou pouvant être impliqué 

dans la réalisation ou dans le remboursement dôun des investissements du Compartiment concerné 

nôest pas possible ; 

g) à partir de la date à laquelle le Conseil dôadministration décide de liquider ou de fusionner un ou 

plusieurs Compartiment(s) ou Catégorie(s) dôactions, ou en cas de publication de lôavis de 

convocation à une assemblée générale des actionnaires lors de laquelle une résolution en vue de 

dissoudre ou de fusionner la Société ou un ou plusieurs Compartiment(s) ou Catégorie(s) 

dôactions doit être proposée ; ou 

h) pendant toute période durant laquelle, de lôavis du Conseil dôadministration, des circonstances 

échappant au contrôle de la Société rendent impossible ou injuste vis-à-vis des actionnaires de 

continuer à négocier les actions de tout Compartiment de la Société. 

La Société peut immédiatement suspendre lôémission, lôattribution, la conversion et le rachat dôactions 

dans le cas de lôapparition dôun événement qui lôamène à entrer en liquidation ou si lôautorité de 

surveillance luxembourgeoise lui en donne lôordre. 

Dans la mesure où la législation ou la réglementation lôexige ou si la Société le décide, les actionnaires 

ayant demandé la conversion ou le rachat de leurs actions seront rapidement informés par écrit dôune 

telle suspension ainsi que de sa fin. 

Prix de souscription 

Les actions seront émises à un prix basé sur la valeur nette dôinventaire telle que calculée le Jour de 

valorisation pertinent. Les souscriptions devront être payées dans les délais indiqués dans la Section 

dôinformation du Compartiment concernée. 
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Prix de rachat 

Les actions seront rachetées à un prix basé sur la valeur nette dôinventaire telle que calculée le Jour de 

valorisation pertinent, minoré de toute commission de rachat applicable mentionnée dans la Section 

dôinformation du Compartiment concernée. Le prix de rachat devra être payé dans les délais indiqués 

dans la Section dôinformation du Compartiment concernée. 

Information sur les prix 

La Valeur nette dôinventaire par action de chaque Compartiment est disponible au siège social de la 

Société. 

11. DIVIDENDES  

Les Administrateurs peuvent émettre des actions de distribution et des actions de capitalisation, tel que 

défini plus en détails dans la Section dôinformation du Compartiment concernée. 

i) Les actions de capitalisation ne donnent pas lieu au paiement de dividendes. 

La politique de distribution des actions de distribution, le cas échéant, peut être résumée comme 

suit : Les dividendes seront déclarés par les actionnaires concernés lors de lôassemblée générale 

annuelle des actionnaires. Au cours dôun exercice financier, le Conseil dôadministration peut, sous 

réserve des conditions générales imposées par la législation luxembourgeoise, déclarer des 

dividendes intermédiaires pour certains Compartiments ou certaines actions de distribution. Les 

actionnaires inscrits au Registre seront informés de la décision du Conseil de payer des dividendes 

et de la date de ce paiement par un avis qui sera envoyé par courrier. 

Sauf instruction contraire, les dividendes seront versés. Les détenteurs dôactions nominatives 

pourront cependant, sur demande écrite à lôAgent des registres et de transfert ou en complétant la 

section pertinente du Formulaire de souscription, demander à ce que les dividendes liés à une 

Catégorie de distribution donnée dôun Compartiment donné soient automatiquement réinvestis 

dans lôacquisition de nouvelles actions de ce Compartiment. Ces nouvelles actions seront achetées 

au plus tard le Jour de valorisation suivant la date de paiement des dividendes. Les actions 

attribuées du fait de ce réinvestissement de dividendes ne seront soumises à aucune commission 

de vente. 

12. FRAIS ET CHARGES 

Commission de société de gestion 

En contrepartie des services de société de gestion fournis à la Société, la Société de gestion a droit à une 

commission de société de gestion de 0,03 % par an maximum de lôactif net de la Catégorie concernée 

(la « Commission de Société de gestion »). 

 

La Société de gestion recevra en outre une commission annuelle dôadministration de 0,03% par an 

maximum de lôactif net de la Catégorie concernée, en compensation des services administratifs quôelle 

fournit (la « Commission dôadministration »). 

Pour les services de domiciliation quôelle fournit, la Société de gestion recevra également une 

commission de domiciliation de 27 500 EUR maximum, calculée sur la base suivante : 11 000 EUR dus 

au niveau de la Société + 1 500 EUR par Compartiment (la « Commission de domiciliation »). Les 

commissions sont facturées au prorata des actifs des Compartiments. 

Par ailleurs, en contrepartie des services dôagent des registres et de transfert quôelle fournit à la Société, 

la Société de gestion recevra une commission dôagent de transfert de 55 000 EUR maximum, calculée 

sur la base suivante : 5 000 EUR par Compartiment (la « Commission dôagent de transfert »). Les 

commissions sont facturées au prorata des actifs des Compartiments. 
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Enfin, la Société de gestion aura le droit dôêtre remboursée par la Société des dépenses raisonnables 

quôelle aura encourues et des commissions qui lui auront été facturées par tout prestataire de services ou 

tout agent dûment nommé. 

Gestionnaire dôinvestissement 

En contrepartie des services de gestion des investissements quôil fournit à la Société, le Gestionnaire 

dôinvestissement a droit à une commission mensuelle de gestion des investissements, versée par la 

Société, et correspondant à un pourcentage de la Valeur nette dôinventaire moyenne mensuelle de la 

Catégorie dôactions concernée, tel quôexpliqué plus en détails dans les Sections dôinformations des 

Compartiments pertinentes. Tout ou partie des frais de marketing et de distribution pourront être 

prélevés sur la commission de gestion des investissements. 

Commission de performance 

Dans la mesure prévue dans la Section dôinformation du Compartiment concernée, le Gestionnaire 

dôinvestissement pourra également avoir droit à une commission de performance (la « Commission de 

performance »), dont les détails seront (le cas échéant) donnés dans la Section dôinformation du 

Compartiment concernée. 

Commission de dépôt 

En contrepartie de ses services, le Dépositaire aura le droit de recevoir de la Société une commission de 

dépôt de 0,03 % par an de lôactif net de la Cat®gorie concern®e (la ç Commission de dépôt »). La 

commission de dépôt sera calculée en se basant sur la valeur nette dôinventaire trimestrielle  moyenne 

de chaque Catégorie. Elle sôaccumulera chaque Jour de valorisation et sera payable chaque trimestre à 

terme échu. 

Par ailleurs, le Dépositaire aura le droit dôêtre remboursé par la Société de ses dépenses raisonnables et 

des commissions qui lui seront facturées par tout correspondant bancaire ou tout autre agent (y compris 

tout système de compensation). 

Autres frais et charges 

La Société assume tous les frais de courtage et de compensation, toutes les taxes et tous les impôts 

gouvernementaux dus par elle, les commissions et les dépenses liées à lôenregistrement et au maintien 

de lôautorisation au Luxembourg et ailleurs, et à la cotation des actions de la Société (le cas échéant), 

les frais de publication des prix, la rémunération des Administrateurs (le cas échéant), les dépenses 

raisonnables de ceux-ci et autres frais dôexploitation tels que les frais de comptabilité et de fixation des 

prix, les frais de contentieux et autres frais récurrents ou non-récurrents. 

Toute dépense extraordinaire, y compris, sans sôy limiter, les frais de contentieux et le montant intégral 

de toute taxe, tout prélèvement, tout impôt ou charge similaire et tous frais imprévus imposés à la Société 

ou à ses actifs seront supportés par la Société. 

Commission de Gestion transversale de change 

Le Gestionnaire dôinvestissement est en droit de percevoir une commission de service jusquôà 0,03 % 

sur le taux de change de chaque transaction conclue au titre de toute Catégorie ou tout Compartiment en 

lien avec son activité de gestion transversale de change au titre des services de couverture de change 

pour la Société ou tout Compartiment conformément aux conditions énoncées dans le Prospectus, la Loi 

de 2010 et les réglementations de la CSSF y afférentes. 

Cette commission de gestion transversale de change sera facturée par transaction au Compartiment ou 

à la Catégorie pertinente, selon le cas, et sera payable mensuellement à terme échu. 

Les coûts et les frais encourus pour la constitution de la Société et lôémission initiale de ses actions 

seront assumés par le premier Compartiment de la Société et amortis sur une période ne dépassant pas 

5 ans. Tout Compartiment supplémentaire créé ultérieurement supportera ses propres frais de 

constitution, qui seront amortis sur une période ne dépassant pas 5 ans. 
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13. SOCIÉTÉ DE GESTION 

La Société a nommé FundPartner Solutions (Europe) S.A. comme société de gestion. En cette capacité, 

la Société de gestion agit comme gestionnaire dôactifs, administrateur, mandataire, agent de 

domiciliation et agent des registres et de transfert des actions de la Société. 

Conformément au contrat de société de gestion, la Société de gestion fournit à la Société (i) des services 

de gestion des investissements ; (ii) des services dôagent administratif, de mandataire, dôagent de 

domiciliation et dôagent des registres et de transfert ; et (iii) des services de marketing et de distribution, 

sous la surveillance générale et le contrôle du conseil dôadministration de la Société de gestion. 

FundPartner Solutions (Europe) S.A. est une société anonyme de droit luxembourgeois constituée le 17 

juillet 2008 pour une durée indéterminée. Ses statuts ont été publiés au Mémorial le 26 août 2008. Elle 

est inscrite sur la liste officielle des sociétés de gestion luxembourgeoises régies par le Chapitre 15 de 

la Loi de 2010. À la date du présent Prospectus, le capital autorisé de la Société de gestion, qui a été 

entièrement libéré, sôélève à 6 250 000 CHF et ses fonds propres répondent aux exigences de la Loi de 

2010 et de la Circulaire CSSF 18/698. 

Dans le cadre de lôexécution de ses responsabilités aux termes de la Loi de 2010, et du Contrat de société 

de gestion, elle est autorisée à déléguer tout ou partie de ses fonctions et obligations à des tiers, sous 

réserve quôelle garde la responsabilité et le contrôle sur ses délégués. La nomination de tiers est soumise 

à lôagrément de la Société et de lôAutorité de surveillance. La responsabilité de la Société de gestion 

nôest pas remise en cause par la délégation de ses fonctions et obligations à des tiers. 

La Société dôinvestissement a délégué les fonctions suivantes à des tiers : gestion des investissements 

et services de marketing et de distribution. 

La Société de gestion agira en tout temps dans lôintérêt des actionnaires et conformément aux 

dispositions de la Loi de 2010, du Prospectus et des Statuts. 

Lorsque la Société de gestion a délégué lôune de ses fonctions à un tiers, elle doit pouvoir donner à tout 

moment, conformément à lôarticle 110 (1) (g) de la Loi de 2010, des instructions ultérieures aux délégués 

en question et résilier les accords pertinents avec ces derniers sans préavis et avec effet immédiat, 

lorsque cela est dans lôintérêt des actionnaires. 

Le Contrat de société de gestion a été conclu pour une durée indéterminée et peut être résilié par lôune 

ou lôautre des parties moyennant un préavis écrit de trois mois. En compensation des services quôelle 

lui fournit, la Société paiera à la Société de gestion une commission annuelle de société de gestion 

correspondant à un pourcentage maximal de la Valeur nette dôinventaire des Catégories dôactions des 

Compartiments, comme convenu périodiquement par un accord écrit séparé entre la Société et la Société 

de gestion. 

À la date du présent Prospectus, la Société de gestion a également été désignée pour jouer ce rôle auprès 

dôautres fonds dôinvestissement, dont la liste est disponible au siège social de la Société de gestion et 

qui sera précisée dans les rapports annuels de cette dernière. 

Politique de rémunération 

La Société de gestion a mis en place des politiques de rémunération pour les catégories de personnel, 

dont les dirigeants, les preneurs de risque, les fonctions de contrôle et tout collaborateur percevant une 

rémunération totale qui le place dans la même fourchette de rémunération que les dirigeants et les 

preneurs de risque dont lôactivité professionnelle a un impact sur les profils de risque de la Société de 

gestion ou la Société. Ces politiques de rémunération respectent et promeuvent une gestion saine et 

effective du risque et nôencouragent pas une prise de risque incompatible avec les profils de risque de 
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la Société ou avec ses Statuts. Par ailleurs, elles nôinterfèrent pas avec lôobligation de la Société de 

gestion dôagir dans le meilleur intérêt de la Société. 

La rémunération, les procédures et les pratiques de la Société de gestion sont conçues pour respecter et 

promouvoir une gestion saine et effective du risque. Elle est conçue pour sôaligner avec la stratégie 

commerciale, les objectifs, les valeurs et les intérêts de la Société de gestion, ainsi que les intérêts à long 

terme de ses clients. La rémunération, la politique, les procédures et les pratiques de la Société de gestion 

incluent également (i) une évaluation de la performance dans un horizon pluriannuel qui correspond à 

la période de détention recommandée aux investisseurs de la Société afin de sôassurer que le processus 

dôévaluation est basé sur la performance et les risques dôinvestissement à long terme de la Société et (ii) 

des composantes fixes et variables de rémunération totale convenablement équilibrées / lôinterdiction 

dôune rémunération variable. 

La politique de rémunération la plus récente de la Société de gestion, dont, sans sôy limiter, une 

description du calcul des rémunérations et avantages, les personnes responsables de lôoctroi des 

rémunérations et avantages, y compris, le cas échéant, la composition du comité de rémunération, est 

disponible à www.group.pictet/fps. Une copie papier est disponible gratuitement sur demande auprès 

du siège social de la Société de gestion. 

Dirigeants de la Société de gestion 

Les dirigeants de la Société de gestion sont chargés de la gestion des activités quotidiennes de la Société 

de gestion. Les dirigeants, agissant comme un comité de gestion, auront le devoir de veiller à ce que les 

différents fournisseurs de service auxquels la Société de gestion a délégué certaines fonctions (y 

compris, sans sôy limiter, le Gestionnaire dôinvestissement et le distributeur mondial) remplissent leurs 

fonctions dans le respect de la Loi de 2010, de la Circulaire CSSF 18/698, des Statuts, du Prospectus et 

des dispositions des contrats conclus entre la Société de gestion, la Société et chacun dôentre eux. Les 

dirigeants veilleront également au respect par la Société des restrictions dôinvestissement et contrôleront 

la mise en îuvre des politiques dôinvestissement des Compartiments. Par ailleurs, les dirigeants doivent 

également présenter régulièrement un rapport au conseil dôadministration de la Société de gestion et 

informer sans délai ce dernier en cas de non-respect par la Société des restrictions dôinvestissement. 

La Société de gestion a également été désignée comme agent de domiciliation par la Société. 

14. GESTIONNAIRE DôINVESTISSEMENT ET DISTRIBUTEUR  

La Société de gestion a délégué ses services de gestion des investissements à MFM Mirante Fund 

Management S.A., le Gestionnaire dôinvestissement, une Société constituée en vertu des lois suisses et 

soumise à la surveillance de lôAutorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA). 

La Société de Gestion a également désigné MFM Mirante Fund Management S.A. en tant que 

distributeur des actions de la Société en Suisse. 

MFM Mirante Fund Management S.A. a été fondée en novembre 2003 et a été agréée par la FINMA le 

10 juillet 2008. Le Gestionnaire dôinvestissement rassemble des spécialistes de produits complexes tels 

que les obligations convertibles et les instruments financiers dérivés. Son capital social sôélève à 250 

000 CHF et est entièrement libéré. Ses actionnaires sont des particuliers suisses. Pour plus 

dôinformations, veuillez consulter le site Web du Gestionnaire dôinvestissement www.mirante.ch. 

Les conditions générales de la nomination du Gestionnaire dôinvestissement sont exposées dans le 

Contrat de gestion dôinvestissement conclu entre le Gestionnaire dôinvestissement, la Société et la 

Société de gestion et pouvant être résilié par chacune des parties par avis écrit, livré ou expédié par 

courrier recommandé aux autres parties au moins 180 jours avant la date de prise dôeffet de la résiliation. 
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Par ailleurs, le Gestionnaire dôinvestissement fournira des services de gestion transversale de change à 

la Société ou à tout Compartiment dans le cadre de toute stratégie de couverture. Même si chaque 

Compartiment peut tenter de couvrir le risque de change pour les Catégories couvertes, le Gestionnaire 

dôinvestissement nôest pas tenu de procéder à une telle couverture de change et il est impossible de 

garantir que son activité de couverture soit couronnée de succès. Le recours à des stratégies de 

couverture peut être pénalisant pour les actionnaires des Catégories couvertes concernées si la devise de 

libellé des Catégories couvertes chute par rapport à la devise de base du Compartiment concerné et / ou 

par rapport à la devise de libellé de certains ou de tous les actifs dôun Compartiment. 

15. DÉPOSITAIRE  

Pictet & Cie (Europe) S.A. a été nommée Dépositaire de la Société conformément à lôaccord de 

Dépositaire conclu pour une durée indéterminée (le « Contrat de dépositaire »). 

Pictet & Cie (Europe) S.A. est un organisme de crédit établi au Luxembourg, dont le siège social est sis 

au 15A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, immatriculé au registre de commerce et des 

sociétés de Luxembourg sous le numéro B32060. Elle est autorisée à mener des activités bancaires dans 

le cadre de la Loi luxembourgeoise du 5 avril 1993 sur le secteur des services financiers, telle que 

modifiée. Pour le compte et dans lôintérêt des actionnaires de la Société, en tant quôagent dépositaire, 

Pictet & Cie (Europe) S.A. est responsable (i) de détenir en conservation les liquidités et les titres 

composant les actifs de la Société, (ii) de surveiller les liquidités, (iii) de superviser les activités et (iv) 

dôaccomplir tout service ponctuellement convenu et visé dans le Contrat de dépositaire. 

Devoirs du Dépositaire 

Le Dépositaire est chargé de détenir en conservation les actifs de la Société. Les instruments financiers 

qui peuvent être détenus en conservation peuvent être détenus soit directement par le Dépositaire, soit, 

dans la mesure permise par les lois et règlementations en vigueur, via tout dépositaire tiers/sous-

dépositaire offrant, en principe, les mêmes garanties que le Dépositaire lui-même. Côest-à-dire pour les 

institutions luxembourgeoises, être un institut de crédit au sens de la Loi du 5 avril 1993 sur le secteur 

financier ou pour les institutions étrangères, être une institution financière soumise aux règles de 

supervision prudentes considérées équivalentes à celles contenues dans la législation de lôUE. Le 

Dépositaire sôassure également que les flux de trésorerie de la Société sont correctement surveillés, et 

notamment que les produits de souscription sont dûment perçus et que toutes les liquidités de la Société 

sont correctement consignées dans le compte de trésorerie au nom (i) de la Société, (ii) de la Société de 

gestion pour le compte de la Société ou (iii) du Dépositaire pour le compte de la Société. 

Le Dépositaire doit notamment : 

- exécuter toutes les opérations relatives à lôadministration courante des titres et valeurs liquides de 

la Société, telles que le règlement du prix des titres à la livraison, la livraison des titres moyennant 

paiement, la perception des dividendes et des coupons dôintérêts et lôexercice des droits de 

souscription et dôattribution ; 

- sôassurer que la valeur des Actions de la Société est calculée conformément à la loi 

luxembourgeoise et aux Statuts ; 

- exécuter les instructions de la Société et de la Société de gestion, sauf si elles sont contraires à la 

loi luxembourgeoise ou aux Statuts ; 

- sôassurer que dans les opérations portant sur les actifs de la Société, la contrepartie lui est remise 

dans les délais dôusage ; 

- sôassurer que la vente, lôémission, le rachat et lôannulation des actions effectués par la Société ou 

pour son compte ont lieu conformément à la loi ou aux Statuts de la Société ; 

- sôassurer que les produits de la Société reçoivent lôaffectation conforme à la loi luxembourgeoise 

et aux Statuts. 
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Le Dépositaire communique régulièrement à la Société et à sa Société de gestion lôinventaire complet 

des actifs de la Société. 

Délégation des fonctions 

Conformément aux dispositions de la Directive 2009/65/CE, telle que modifiée, et du Contrat de 

dépositaire, le Dépositaire, sous réserve de certaines conditions et afin de mener efficacement ses 

devoirs, délègue tout ou partie de ses devoirs de conservation des actifs de la Société visés dans la 

Directive 2009/65/CE, telle que modifiée, à un ou plusieurs représentants tiers nommés par le 

Dépositaire ponctuellement (et qui incluent, pour lever toute ambiguïté, toute filiale du Dépositaire à 

laquelle certains devoirs de conservation ont été délégués). 

Le Dépositaire choisira et nommera ses représentants tiers avec soin et diligence, afin de sôassurer que 

chacun dôentre eux présente à tout moment lôexpertise et la compétence requises. Le Dépositaire 

vérifiera régulièrement que ses représentants tiers remplissent les exigences légales et réglementaires en 

vigueur, et supervisera chacun dôentre eux en continu afin dôassurer quôils sôacquittent en tout temps de 

leurs obligations avec compétence. Les commissions de tout représentant tiers nommé par le Dépositaire 

seront payées par la Société. 

La responsabilité du Dépositaire ne sera pas affectée par le fait quôil a confié aux dits représentants tiers 

tout ou partie des actifs de la Société confiés à sa garde. 

En cas de perte dôun instrument financier détenu en conservation, le Dépositaire remettra à la Société 

un instrument financier identique ou une somme correspondante, dans les plus brefs délais, sauf si cette 

perte résulte dôun événement externe que le Dépositaire nôétait raisonnablement pas en mesure de 

contrôler et dont les conséquences nôauraient pas pu être évitées même si des mesures raisonnables 

avaient été prises à ces fins. 

La liste la plus récente des représentants tiers nommés est disponible sur demande au siège social du 

Dépositaire et est fournie sur le site du Dépositaire : 

https://www.group.pictet/corporate/en/home/asset_services/custody_services/sub-custodians.html. 

Conformément à la Directive 2009/65/CE, telle que modifiée, le Dépositaire et la Société sôassureront 

que, (i) si les lois dôun pays tiers exigent que certains instruments financiers de la Société soient détenus 

en conservation par une entité locale et sôil nôexiste pas dôentité locale soumise à une surveillance 

prudentielle efficace (y compris à des exigences de fonds propres) et à une supervision adéquate dans 

ce pays tiers et (ii) si la Société demande au Dépositaire de déléguer la conservation de ces instruments 

financiers à une telle entité locale, les investisseurs de la Société sont dûment informés, avant dôinvestir, 

du caractère légalement obligatoire de cette délégation dans le pays tiers concerné, des circonstances 

justifiant la délégation et des risques y afférents. 

Conflits dôintérêts 

Dans le cadre de ses fonctions, le Dépositaire agira de façon honnête, juste, professionnelle, 

indépendante, et uniquement dans lôintérêt de la Société et des investisseurs de la Société. 

Des conflits dôintérêts peuvent néanmoins survenir ponctuellement du fait de la prestation par le 

Dépositaire et/ou ses représentants dôautres services auprès de la Société, de la Société de gestion et/ou 

dôautres parties. Comme indiqué ci-dessus, les filiales du Dépositaire sont également nommées comme 

des représentants tiers du Dépositaire. Les conflits dôintérêts potentiels qui ont été identifiés entre le 

Dépositaire et ses représentants sont essentiellement la fraude (lôabsence de déclaration dôirrégularités 

aux autorités compétentes pour protéger la réputation), le risque de recours légal (la réticence et la 

renonciation à prendre des actions légales contre le Dépositaire), le biais de sélection (le choix du 

Dépositaire non basé sur la qualité et le prix), le risque dôinsolvabilité (normes moindres en matière de 
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ségrégation des actifs ou dôattention à la solvabilité du dépositaire), ou le risque dôexposition à un groupe 

unique (investissements intergroupes). 

Il est possible que, dans le cadre de ses activités, les intérêts du Dépositaire (ou de lôun de ses 

représentants) soient réellement ou potentiellement contraires à ceux de la Société et/ou dôautres fonds 

pour lesquels le Dépositaire (ou lôun de ses représentants) remplit des fonctions. 

Le Dépositaire a prédéfini toutes sortes de situations qui pourraient potentiellement mener à un conflit 

dôintérêts et a mené en conséquence un exercice dôanalyse de toutes les activités fournies à la Société 

par le Dépositaire ou par ses représentants. Cet exercice a permis dôidentifier des conflits dôintérêts 

potentiels qui sont toutefois correctement gérés. Cette liste de conflits dôintérêts potentiels est disponible 

gratuitement auprès du siège du Dépositaire et sur le site web suivant : 

https://www.group.pictet/corporate/en/home/asset_services/custody_services/sub-custodians.html. 

Régulièrement, le Dépositaire réévalue ces services et délégations aux représentants avec lesquels des 

conflits dôintérêts potentiels pourraient survenir et il met la liste à jour. 

En cas de conflit dôintérêts réel ou potentiel, le Dépositaire tiendra compte de ses obligations envers la 

Société et traitera la Société et les autres fonds pour lesquels il remplit des fonctions de façon juste et de 

façon à ce que, dans la mesure du possible, toutes les opérations soient effectuées selon des critères 

objectifs prédéfinis et soient dans le seul intérêt de la Société et de ses investisseurs. De tels conflits 

dôintérêts sont identifiés, gérés et surveillés de différentes manières, incluant sans sôy limiter la 

séparation hiérarchique et fonctionnelle entre les activités de dépôt du Dépositaire et ses autres activités 

potentiellement contraires, ainsi que le respect de la politique du Dépositaire relative aux conflits 

dôintérêts. 

Divers 

Les informations les plus récentes concernant les devoirs du Dépositaire, les conflits dôintérêts pouvant 

survenir, les activités de conservation déléguées par le Dépositaire et des conflits dôintérêts pouvant 

survenir du fait de cette délégation, seront fournies aux investisseurs sur demande auprès du siège social 

de la Société. 

Le Dépositaire est rémunéré conformément aux usages en vigueur sur la place de Luxembourg. Cette 

rémunération sera exprimée comme un pourcentage des avoirs nets de la Société payable 

trimestriellement. 

16. CONFLITS DôINTÉRÊTS 

La Société de gestion, le Gestionnaire dôinvestissement, les agents de vente, lôAgent des registres et de 

transfert et le Dépositaire peuvent de temps à autre agir en tant que société de gestion, gestionnaire 

dôinvestissement, conseiller en investissement, agent de vente, administrateur, agent des registres et de 

transfert ou dépositaire pour, ou être autrement liés à, dôautres fonds ayant des objectifs dôinvestissement 

similaires à ceux de la Société ou dôun Compartiment donné. Il est par conséquent possible que des 

conflits dôintérêts avec la Société ou tout Compartiment puissent survenir dans le cadre de leurs activités. 

Dans ce cas, chacun dôentre eux tiendra compte à tout moment de ses obligations en vertu de tout contrat 

auquel il est partie ou par lequel il est lié à la Société ou au Compartiment concerné. Plus 

particulièrement, mais sans se limiter à son obligation dôagir dans lôintérêt des actionnaires lorsquôil 

entreprend des négociations ou effectue des investissements qui pourraient provoquer des conflits 

dôintérêts, chacun sôefforcera de veiller à ce que ces conflits soient résolus équitablement. 

Rien nôinterdit à la Société de conclure des transactions avec la Société de gestion, le Gestionnaire 

dôinvestissement, les agents de vente, lôAgent des registres et de transfert, le Dépositaire ou lôun de leurs 
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affiliés, sous réserve que ces transactions soient réalisées dans des conditions commerciales normales 

négociées entre parties indépendantes. Le Gestionnaire dôinvestissement ou tout affilié agissant à titre 

de fiduciaire pour le compte de clients peut conseiller ou demander à ceux-ci dôacheter ou de vendre des 

actions de la Société. 

17. DISTRIBUTION DES ACTIONS  

La Société de gestion peut déléguer tout ou partie de ses fonctions de distribution à un ou plusieurs 

distributeurs. 

18. ASSEMBLÉES ET RAPPORTS 

Lôassemblée générale annuelle des actionnaires de la Société (lô« Assemblée générale annuelle ») se 

tient au siège social de la Société, ou à tout autre lieu au Luxembourg précisé dans lôavis de convocation, 

à 11h00 (heure du Luxembourg) le dernier lundi dôavril de chaque année (ou, si cette date nôest pas un 

Jour ouvré, le Jour ouvré au Luxembourg suivant). 

Le Conseil dôadministration peut décider dôorganiser lôAssemblée générale annuelle à une date, une 

heure ou un lieu différents que ceux indiqués au paragraphe précédent. 

Dôautres assemblées générales des actionnaires seront organisées à une date et dans un lieu qui seront 

indiqués dans les avis de convocation respectifs de ces assemblées. 

Les avis dôassemblées générales sont transmis conformément à la législation luxembourgeoise. Chacun 

indiquera le lieu et la date, les conditions dôadmission, lôordre du jour et les exigences en matière de 

quorum et de majorité de lôassemblée concernée. Les conditions de présence, de quorum et de majorité 

de toutes les assemblées générales seront celles précisées dans les Statuts. 

Dans les conditions prévues par la législation et la réglementation luxembourgeoises, lôavis de toute 

assemblée générale des actionnaires peut préciser que le quorum et la majorité applicables pour cette 

assemblée générale seront déterminés par référence aux actions émises et en circulation à une certaine 

date et heure précédant lôassemblée générale (la « Date dôinscription ») tandis que le droit dôun 

actionnaire de participer à une assemblée générale des actionnaires et à exercer le droit de vote attaché 

à ses actions sera déterminé par référence aux actions détenues par cet actionnaire à la Date dôinscription. 

Lôexercice financier de la Société se termine le 31 décembre de chaque année. Le rapport annuel, daté 

au 31 décembre de chaque année, contenant les comptes financiers consolidés et révisés de la Société 

exprimés en euros pour lôexercice précédent et des informations sur chaque Compartiment exprimées 

dans la Devise de référence pertinente, sera mis à disposition au siège de la Société au moins 8 jours 

avant lôAssemblée générale annuelle.  

Un premier rapport semestriel non révisé sera publié le 30 juin de chaque année.  

Des copies de tous les rapports sont disponibles au siège social de la Société. 

19. FISCALITÉ  

Régime fiscal de la Société 

Les informations suivantes sont basées sur la connaissance quôa la Société de la législation et des 

pratiques en vigueur au Luxembourg à la date du présent Prospectus. Comme les actionnaires seront 

résidents fiscaux de différentes juridictions, aucune tentative nôest faite dans le présent Prospectus en 
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vue de résumer les conséquences fiscales dans chaque juridiction pour les investisseurs souscrivant, 

achetant, détenant, échangeant, vendant ou demandant le rachat dôactions. Ces conséquences varieront 

en fonction de la législation et des pratiques en vigueur dans le pays de citoyenneté, de résidence, de 

domicile ou dôimmatriculation ainsi que de la situation personnelle de chaque actionnaire. Par 

conséquent, les actionnaires sont tenus de ne pas se référer uniquement aux informations suivantes pour 

déterminer les conséquences fiscales dôun investissement dans les actions de la Société. 

Il incombe aux actionnaires et aux actionnaires potentiels de sôinformer sur les éventuelles conséquences 

fiscales de la souscription, de lôachat, de la détention, de lôéchange, de la vente ou du rachat dôactions 

au vu de la législation de leur pays de citoyenneté, de résidence ou de domicile et de leur situation 

personnelle et dôobtenir des conseils professionnels appropriés concernant le contrôle des changes ou 

toute autre restriction légale liée aux actions. Les actionnaires et les investisseurs potentiels doivent 

garder à lôesprit que les niveaux et les assiettes dôimposition ainsi que les pratiques des autorités fiscales 

sont sujets à modifications et que ces modifications peuvent, selon les pays, avoir un effet rétroactif. 

Luxembourg 

La Société nôest soumise à aucune taxe luxembourgeoise sur les plus-values, les bénéfices ou sur le 

revenu. La Société nôest pas soumise à lôimpôt sur la fortune au Luxembourg. 

La Société est cependant soumise à une taxe dôabonnement sôélevant à 0,05 % par an basée sur sa valeur 

nette dôinventaire calculée et payée à chaque trimestre. 

Le taux de la taxe dôabonnement est réduit à 0,01 % par an pour les Catégories dôactions réservées aux 

investisseurs institutionnels au sens de lôArticle 174 de la Loi de 2010. 

Lôexonération de la taxe dôabonnement sôapplique: 

- aux investissements dans un OPC luxembourgeois soumis lui-même à la taxe dôabonnement; 

- aux OPCVM et aux compartiments dôOPCVM (i) dont les titres sont réservés aux investisseurs 

institutionnels et (ii) dont lôobjet exclusif est le placement collectif en instruments du marché 

monétaire et le placement de dépôts auprès dôétablissements de crédit et (iii) dont lôéchéance 

résiduelle pondérée du portefeuille nôexcède pas 90 jours et (iv) qui bénéficient de la plus haute 

notation possible émise par une agence de notation reconnue. 

- aux OPCVM et aux compartiments dôOPCVM dont les actions sont réservées à certains dispositifs 

de pension de retraite; 

- aux OPCVM et aux compartiments dôOPCVM ayant pour principal objectif dôinvestir dans des 

établissements de microfinance; et 

- aux OPCVM et aux compartiments dôOPCVM ayant le statut de fonds indiciels cotés. 

Aucun droit de timbre, droit dôapports ou autre taxe ne sont dus au Luxembourg sur lôémission des 

actions de la Société. 

Retenue à la source 

Les intérêts et dividendes reçus par la Société peuvent être soumis à une retenue à la source non 

récupérable dans les pays dôoù ils proviennent. La Société peut également être soumise à une taxe sur 

les plus-values réalisées et latentes de ses actifs dans les pays dôoù elles proviennent. La Société peut 

profiter dôaccords de double-imposition conclus par le Luxembourg et qui peuvent permettre de se 

soustraire à la retenue à la source ou dôêtre assujetti à un taux de retenue à la source moindre. 

Les distributions effectuées par la Société ainsi que les produits de liquidation et les plus-values qui en 

découlent ne sont pas soumis à la retenue à la source au Luxembourg. 

Fiscalité des Actionnaires 
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Individus résidents du Luxembourg 

Les plus-values réalisées sur la vente dôactions par des investisseurs individuels résidents du 

Luxembourg qui détiennent les actions dans leurs portefeuilles personnels (et non en tant quôactif 

commercial) ne sont généralement pas soumises à lôimpôt sur le revenu au Luxembourg sauf : 

(i) si les actions sont vendues dans les 6 mois suivant leur souscription ou leur achat , ou 

(ii)  si les actions détenues dans le portefeuille privé constituent une participation substantielle. Une 

participation est considérée substantielle lorsque le vendeur détient, ou a détenu, seul ou avec son 

conjoint et ses enfants mineurs, directement ou indirectement, à tout moment au cours des cinq 

années précédant la date de la cession, plus de 10 % du capital social de la société. 

Les distributions faites par la Société ne seront pas soumises à lôimpôt sur le revenu des personnes 

physiques au Luxembourg. Lôimpôt sur le revenu des personnes physiques au Luxembourg est prélevé 

selon un barème progressif dôimpôt sur le revenu, qui avec la contribution au fonds pour lôemploi qui 

lui est ajoutée, sôélève à un taux dôimposition marginal maximal effectif de 45,78% en 2017. 

Sociétés résidentes du Luxembourg 

Les investisseurs sociétés résidents du Luxembourg seront soumis à lôimpôt sur les sociétés au taux de 

27,08% (en 2017 pour les entités dont le siège est sis dans la ville de Luxembourg) sur les plus-values 

réalisées lors de la cession dôactions et sur les distributions reçues de la Société. 

Les investisseurs sociétés résidents du Luxembourg qui bénéficient dôun régime fiscal spécial, par 

exemple, (i) un OPC soumis à la Loi de 2010 telle que modifiée, (ii) les fonds dôinvestissement 

spécialisés soumis à la Loi modifiée du 13 février 2007 sur les fonds dôinvestissement spécialisés telle 

que modifiée, (iii) un fonds dôinvestissement alternatif réservé soumis à la Loi du 23 juillet 2016 sur les 

fonds dôinvestissement alternatifs réservés (dans la mesure où ils nôont pas opté pour lôimpôt général 

sur les sociétés), ou (iv) les sociétés de gestion de patrimoine familial soumises à la Loi modifiée du 11 

mai 2007 sur les sociétés de gestion de patrimoine familial telle que modifiée, sont exonérés de lôimpôt 

sur le revenu au Luxembourg, mais sont en revanche soumises à une taxe dôabonnement annuel. Par 

conséquent, le revenu tiré des actions, ainsi que les plus-values réalisées sur celles-ci, nôest pas soumis 

à lôimpôt sur le revenu au Luxembourg. 

Les actions feront partie de la fortune imposable des investisseurs sociétés résidents du Luxembourg 

sauf si le détenteur des actions est (i) un OPC soumis à la Loi de 2010 telle que modifiée, (ii) un véhicule 

régi par la Loi modifiée du 22 mars 2004 sur la titrisation telle que modifiée, (iii) une société 

dôinvestissement régie par la Loi modifiée du 15 juin 2004 sur les sociétés dôinvestissement à capital 

risque telle que modifiée, (iv) un fonds dôinvestissement spécialisé soumis à la Loi modifiée du 13 

février 2007 sur les fonds dôinvestissement spécialisés telle que modifiée, (v) un fonds dôinvestissement 

alternatif réservé soumis à la Loi du 23 juillet 2016 relative aux fonds dôinvestissement alternatifs 

réservés ou (vi) une société de gestion de patrimoine familial soumise à la Loi modifiée du 11 mai 2007 

sur les sociétés de gestion de patrimoine familial. La fortune imposable est soumise à un impôt au taux 

annuel de 0,5 %. Un taux réduit de 0,05 % est dû pour la portion de la fortune excédant la somme de 

500 millions dôeuros. 

Non-résidents au Luxembourg 

Les personnes physiques ou morales non résidentes qui nôont pas dôétablissement permanent au 

Luxembourg auquel attribuer les actions ne sont pas soumises au Luxembourg à lôimposition sur les 

plus-values réalisées sur la cession dôactions ni sur la distribution de la part de la Société et les actions 

ne seront pas soumises à lôimpôt sur la fortune. 

Les investisseurs potentiels sont invités à vérifier auprès de leurs conseillers professionnels les 

conséquences quôauraient pour eux lôacquisition, la détention, le rachat, le transfert, la vente ou la 
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conversion dôactions en vertu des lois pertinentes des juridictions auxquelles ils sont soumis, y compris 

les conséquences fiscales et les exigences en matière de contrôle des changes. Ces conséquences 

varieront en fonction de la législation et des pratiques en vigueur dans le pays de citoyenneté, de 

résidence, de domicile ou dôimmatriculation ainsi que de la situation personnelle de chaque actionnaire. 

Les investisseurs potentiels doivent également garder à lôesprit que les niveaux et les assiettes 

dôimposition peuvent varier. 

Échange automatique de renseignements 

LôOrganisation de coopération et de développement économiques (« OCDE ») a mis sur pied une Norme 

commune de déclaration (« NCD ») pour réaliser un échange automatique de renseignements (EAR) au 

niveau mondial. Le 9 décembre 2014, la Directive 2014/107/UE du conseil, modifiant la Directive 

2011/16/UE relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal (la « Directive NCD-UE ») 

en vue de transposer la NCD au sein des États membres de lôUE, a été adoptée. 

La Directive NCD-UE a été transposée dans le Droit luxembourgeois par la Loi du 18 décembre 2015 

concernant lôéchange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers en matière fiscale 

(la « Loi NCD »). La Loi NCD exige des institutions financières luxembourgeoises dôidentifier les 

détenteurs dôactifs financiers et dôétablir sôils sont ou non des résidents fiscaux dans les pays avec 

lesquels le Luxembourg à un accord de partage dôinformations fiscales. Les institutions financières 

luxembourgeoises déclareront ensuite les renseignements de compte financier du détenteur dôactifs aux 

autorités fiscales luxembourgeoises, qui, une fois par an, les transmettront alors automatiquement aux 

autorités fiscales étrangères compétentes. 

Ainsi, la Société peut demander à ses investisseurs de lui fournir des renseignements relatifs à lôidentité 

et la résidence fiscale des détenteurs de compte financier (y compris certaines entités et les individus 

qui les contrôlent) afin de déterminer leur statut NCD et de déclarer les renseignements sur un 

actionnaire et son compte à lôAdministration des Contributions Directes si un tel compte est considéré 

être un compte NCD sujet à déclaration au titre de la Loi NCD. La Société communiquera à 

lôinvestisseur toute information selon laquelle (i) la Société est responsable du traitement des données à 

caractère personnel prévu dans la Loi NCD ; (ii) les données personnelles ne seront utilisées quôaux fins 

de la loi NCD ; (iii) les données personnelles peuvent être communiquées à lôAdministration des 

Contributions Directes ; (iv) répondre aux questions de NCD est obligatoire et, par conséquent, les 

conséquences potentielles en cas de défaut de réponse ; et v) lôinvestisseur dispose dôun droit dôaccès et 

de rectification aux données communiquées à lôAdministration des Contributions Directes. 

Par ailleurs, le Luxembourg a signé lôaccord multilatéral entre autorités compétentes de lôOCDE 

(« Accord multilatéral ») pour échanger automatiquement des renseignements dans le cadre de la NCD. 

LôAccord multilat®ral a pour objectif de mettre en îuvre la NCD parmi les £tats non membres. Il 

suppose des accords de pays à pays. 

La Société se réserve le droit de refuser toute demande de souscription dôactions si les renseignements 

fournis ou non fournis ne répondent pas aux exigences de la Loi NCD. 

Il est conseillé aux investisseurs de consulter leurs conseillers professionnels sur lôéventualité dôun 

impôt et dôautres incidences fiscales li®es ¨ la mise en îuvre par la Soci®t® de la NCD. 

Législation applicable 

Le Tribunal dôarrondissement de Luxembourg est compétent pour tous les litiges entre les actionnaires 

et la Société. Côest le droit luxembourgeois qui sôapplique. La version anglaise du présent Prospectus 

fait foi et prévaudra en cas de contradiction entre celle-ci et une version traduite. 

Les déclarations faites dans le présent Prospectus sôappuient sur la législation et la pratique en vigueur 

au Grand-Duché de Luxembourg à la date du Prospectus et sont soumises aux modifications des dites 

législations et pratiques. 
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20. LIQUIDATION DE LA SOCIÉTÉ / DISSOLUTION ET FUSION DE 

COMPARTIMENTS  

Liquidation de la Société 

La Société peut être liquidée avec lôaccord des actionnaires exprimé selon les modalités prévues aux 

articles  450-3 et 1100-2 de la Loi de 1915. Sur décision des actionnaires de la Société ou du liquidateur 

dûment autorisé et moyennant un préavis dôun mois aux actionnaires, tous les actifs et les passifs de la 

Société peuvent être transférés à un autre OPC ayant essentiellement les mêmes caractéristiques que la 

Société en échange de lôémission en faveur des actionnaires de la Société dôactions de cet organisme ou 

de ce fonds proportionnellement à leurs participations respectives dans la Société. 

Si, à un moment donné, la valeur nette dôinventaire de toutes les actions en circulation tombe en-dessous 

des deux tiers du capital minimum requis pendant une période prescrite par la législation 

luxembourgeoise, le Conseil dôadministration doit soumettre la question de la dissolution de la Société 

à une assemblée générale des actionnaires, statuant sans exigence de quorum à la majorité simple des 

actions représentées à lôassemblée. 

Si, à un moment donné, la valeur nette dôinventaire de toutes les actions en circulation tombe en-dessous 

du quart du capital minimum requis pendant une période prescrite par la législation luxembourgeoise, 

le Conseil dôadministration doit soumettre la question de la dissolution de la Société à une assemblée 

générale des actionnaires statuant sans exigence de quorum, et la décision de dissoudre la Société pourra 

être prise par des actionnaires détenant un quart des actions représentées à lôassemblée. 

Toute liquidation volontaire sera menée conformément aux dispositions de la Loi de 2010 et de la Loi 

de 1915, qui précisent les mesures à prendre pour permettre aux actionnaires de participer au boni de 

liquidation et prévoient, à cet effet, le dépôt fiduciaire auprès de la Caisse de Consignation des montants 

qui nôont pas été réclamés à la clôture de la liquidation. Les sommes non réclamées dans la période 

prescrite seront forcloses conformément aux dispositions de la législation luxembourgeoise. 

Liquidation, fusion, scission ou regroupement de Compartiments/Catégories 

Les Administrateurs peuvent décider de liquider un Compartiment ou une Catégorie si lôactif net de ce 

Compartiment ou de cette Catégorie tombe en-dessous de ou nôatteint pas un montant défini par le 

Conseil dôadministration comme étant le niveau minimum dôactif net permettant au Compartiment ou à 

la Catégorie de fonctionner de manière efficace dôun point de vue économique ou si une évolution de la 

situation économique ou politique entourant le Compartiment ou la Catégorie ou les intérêts des 

actionnaires justifient une telle liquidation. La décision de liquidation sera publiée ou notifiée aux 

actionnaires par la Société, tel que décidé au moment opportun par le Conseil dôadministration, avant la 

date dôeffet de la liquidation ; la publication ou la notification indiquera les motifs et les procédures des 

opérations de liquidation. Sauf décision contraire du Conseil dôadministration dans lôintérêt des 

actionnaires, ou pour assurer à ceux-ci un traitement équitable, les actionnaires du Compartiment ou de 

la Catégorie concerné(e) peuvent toujours demander le rachat ou la conversion de leurs actions. Les 

actifs qui ne pourront pas être distribués à leurs bénéficiaires à la fermeture de la liquidation du 

Compartiment ou de la Catégorie concerné(e) seront déposés auprès de la Caisse de consignation pour 

le compte desdits bénéficiaires. 

Si le Conseil dôadministration nôen a pas le pouvoir ou sôil décide quôelle devrait être soumise à 

lôapprobation des actionnaires, la décision de liquider un Compartiment ou une Catégorie pourra être 

prise au cours dôune assemblée des actionnaires du Compartiment ou de la Catégorie concerné(e) et non 

par le Conseil dôadministration. Lors de cette assemblée des actionnaires du Compartiment ou de la 

Catégorie concernée, aucun quorum ne sera requis et la décision de liquidation devra être approuvée par 

les actionnaires à la majorité simple des voix exprimées. La décision de lôassemblée sera notifiée aux 

actionnaires et/ou publiée par la Société. 

Toute fusion, scission ou regroupement dôun Compartiment ou dôune Catégorie devra être décidé par le 

Conseil dôadministration, à moins que celui-ci ne choisisse de soumettre la décision de 
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fusion/scission/regroupement à une assemblée des actionnaires du Compartiment (ou de la Catégorie le 

cas échéant). Cette assemblée ne nécessitera pas de quorum ; les résolutions y seront adoptées à la 

majorité simple des voix exprimées. 

Dans le cas dôune fusion dôun ou plusieurs Compartiment(s) à la suite de laquelle la Société cesserait 

dôexister, la fusion sera décidée par une assemblée des actionnaires ne nécessitant pas de quorum et où 

les résolutions seront adoptées à la majorité simple des voix exprimées. Les dispositions relatives aux 

fusions dôOPCVM contenues dans la Loi de 2011 et tout règlement dôexécution (notamment en ce qui 

concerne la notification aux Actionnaires concernés) sôappliqueront par ailleurs. 

21. DOCUMENTS MIS À DISPOSITION, DEMANDES ET RÉCLAMATIONS  

Documents mis à disposition 

Les documents suivants peuvent être consultés pendant les heures de bureau habituelles un Jour ouvré 

au siège social de la Société : 

i) les Statuts ; 

ii)  la version la plus récente du Prospectus ; 

iii)  les Documents dôinformations clés pour lôinvestisseur ; 

iv) les derniers rapports annuel et semestriel ; et 

v) les contrats importants. 

Par ailleurs, des copies des Statuts, de la version la plus récente du Prospectus, des Documents 

dôinformations clés pour lôinvestisseur et des derniers rapports financiers peuvent être obtenues 

gratuitement sur demande au siège social de la Société. 

Les Documents dôinformations clés pour lôinvestisseur peuvent également être obtenus sous forme 

papier ou sur un autre support durable convenu entre la Société de gestion ou lôintermédiaire et 

lôinvestisseur. 

DEMANDES ET RECLAMATIONS 

Toute personne désirant recevoir de plus amples informations sur la Société ou souhaitant formuler une 

réclamation quant à lôactivité de la Société est invitée à contacter la Société ou la Société de gestion.  



58 

SECTIONS DôINFORMATION  SUR LES COMPARTIMENTS (1) 

1. Nom du Compartiment 

MFM Global Convertible Bonds 

2. Devise de référence 

CHF 

3. Objectif, politique et stratégie dôinvestissement 

Lôobjectif du Compartiment MFM Global Convertible Bonds est dôaccroître sa valeur à moyen ou long 

terme. Rien ne garantit que le Compartiment atteindra son objectif dôinvestissement. 

Le Gestionnaire dôinvestissement vise à trouver le meilleur équilibre entre protection contre les pertes 

et potentiel de plus-value sur les investissements en utilisant une approche « top-down » (analyse de la 

situation macro-économique) et une approche « bottom-up » (analyse des entreprises). 

Le Gestionnaire dôinvestissement met lôaccent sur la composante en actions des obligations convertibles, 

donnant la priorité à certain(s) émetteurs ou sociétés affichant une forte valeur ajoutée sur la base de 

leur solvabilité et de leur potentiel de développement (valeur des sociétés). Les investissements peuvent 

bénéficier des rendements des obligations et faire des profits lors de la hausse du cours des actions. Les 

investissements sont diversifiés à la fois en termes de zones géographiques et en termes de secteurs 

économiques. 

Le Compartiment entend investir dans un portefeuille mondial de titres convertibles de tout type, y 

compris, sans sôy limiter, dans des obligations convertibles, des billets convertibles, des actions 

préférentielles convertibles et des obligations ou des certificats ou tous autres titres comportant un droit 

ou une option de conversion, émis par des entreprises ou par des émetteurs publics (tels que, sans sôy 

limiter, des gouvernements, des autorités locales ou des entités supranationales). 

Le Gestionnaire dôinvestissement nôentend pas investir dans des titres convertibles conditionnels émis 

par des banques avec une conversion obligatoire en actions sous-jacentes de lôémetteur, ni en obligations 

convertibles ayant été notées comme des titres en défaut ou de qualité équivalente selon une agence de 

notation reconnue au moment de leur acquisition ou qui ont le statut dôobligations convertibles en 

situation de difficulté (étant définies comme des obligations convertibles actuellement sous le coup 

dôune procédure de faillite, au moment de leur acquisition). 

Pour atteindre son objectif, le Compartiment investira net de liquidités au moins 70 % de ses actifs : 

- directement dans les titres susmentionnés ; et/ou 

- dans des organismes de placement collectif (comme par exemple, sans sôy limiter, des 

fonds indiciels cotés ou trackers et dôautres OPC) ayant comme objectif principal 

dôinvestir dans ou de donner une exposition aux classes dôactifs susmentionnées (dans la 

limite de 10 % de lôactif net pour les organismes de placement collectif) ; et/ou 

- des instruments financiers dérivés (comme par exemple, sans sôy limiter, des warrants, 

des options, des contrats à terme standardisés, des swaps de défaillance de crédit, des 

swaps et des contrats de change à terme) ayant comme sous-jacent les investissements 

susmentionnés ou donnant une exposition à ceux-ci. 
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Dans les limites prévues par la Loi de 2010, le Gestionnaire dôinvestissement pourra également, après 

déduction des liquidités, investir jusquôà 30 % des actifs du Compartiment dans : 

- des obligations ou dôautres titres ou droits émis par des émetteurs locaux ou étrangers ; 

- des actions et tous autres titres ou droits apparentés à des actions émis par des sociétés à 

travers le monde ; 

- des instruments financiers dérivés (par exemple, sans sôy limiter, des warrants, des 

options, des contrats à terme standardisés, des swaps de défaillance de crédit, des swaps 

et des contrats de change à terme) ayant comme sous-jacent les investissements 

susmentionnés ou donnant une exposition à ceux-ci. 

Les investissements dans des parts ou des actions dôorganismes de placement collectif (y compris de 

fonds du marché monétaire) sont limités à un maximum de 10 % de lôactif net du Compartiment. 

Dans les limites définies à lôAnnexe I, Restrictions générales dôinvestissement et utilisation 

dôinstruments financiers dérivés, le Gestionnaire dôinvestissement utilisera des instruments financiers 

dérivés à des fins de couverture et/ou de gestion efficace des actifs du Compartiment. Lôutilisation 

dôinstruments financiers dérivés ne peut pas, même dans des conditions de marché exceptionnelles, 

entraîner une divergence par rapport aux objectifs dôinvestissement ou un changement dans la nature 

des investissements du Compartiment. 

Le Compartiment nôaura pas recours à des swaps de rendement total. 

Lôengagement total dôun Compartiment né des instruments financiers dérivés à des fins autres que de 

couverture ne doit pas dépasser 100 % de son actif net. 

Si le Gestionnaire dôinvestissement estime que cela est dans lôintérêt des actionnaires, en tant que 

position défensive temporaire, le Compartiment peut également détenir jusquôà 100 % de son actif net 

en liquidités comme, entre autres, des dépôts dôespèces, des OPC du marché monétaire et des 

instruments du marché monétaire. 

Le Gestionnaire dôinvestissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas dôaccords de mise ou 

de prise en pension. 

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire dôinvestissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette dôinventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux dôintérêt 

et du fait de changements dans les investissements en titres de créance. Il nôy a aucune garantie de revenu 

spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants : 

1) Risque lié aux actions sous-jacentes aux titres convertibles, selon la fourchette de prix et la 

sensibilité des actions (delta) ; 

2) Risque lié aux obligations du fait de variations des taux dôintérêt ; 
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3) Risques de crédit liés à la solvabilité et à la notation (le cas échéant) des débiteurs et la possible 

variation de leur notation (pour les titres notés) ; 

4) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux titres convertibles, la valeur des options étant 

fonction de la volatilité des titres sous-jacents ; 

5) Risque de change. 

 

6. Profil de lôinvestisseur type 

Le Compartiment convient aux investisseurs souhaitant un rendement fixe et la sécurité offerte par les 

obligations tout en ayant une participation dans une performance dôactions à risque maîtrisé. 

7. Exposition totale 

Lôexposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant lôApproche par les 

engagements. Cette méthode mesure lôexposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette dôinventaire du Compartiment. 

8. Catégories dôactions disponibles à la souscription 

a) Actions de catégorie R 

 

Catégorie dôActions Catégorie R-USD Catégorie R-EUR Catégorie R-CHF 

Devise de référence USD EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

distribution distribution distribution 

 

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 

Catégorie dôActions Catégorie RF-USD Catégorie RF-EUR Catégorie RF-CHF 

Devise de référence USD EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 
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Politique de 

distribution  

distribution distribution distribution 

 

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil dôadministration. Aucun droit dôentrée nôest imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 9 ci-après. 

c) Actions de Catégorie I 

Catégorie dôActions Catégorie I-USD Catégorie I-EUR Catégorie I-CHF 

Devise de référence USD EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

distribution distribution distribution 

 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

d) Actions de Catégorie M 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Peut être couverte 

Investissement initial minimum et 

participation minimale  

aucun(e) 

Investissement ultérieur minimum 1 action 

Politique de distribution capitalisation 

 

Les actions de catégorie M ne peuvent être détenues que par le gestionnaire des placements. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de lôassemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

lôordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. La majorité des directeurs doit toujours avoir été nommée en 

puisant dans la liste de candidats proposés par les actionnaires de catégorie M (les « directeurs de 

catégorie M ») détenant la majorité des actions de catégorie M, sous réserve dôavoir reçu les 

approbations requises au niveau de lôentreprise et réglementaire. 

e) Actions de Catégorie E 

 

Cat®gorie dôActions Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial Aucun(e) Aucun(e) Aucun(e) 
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minimum et 

participation 

minimale 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie E sont réservées aux entités du Groupe MFM et à leurs employés sous 

certaines conditions.  

 

f) Actions de Catégorie Z  

 

Cat®gories dôActions Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

ultérieur minimum  

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux investisseurs institutionnels qui ont conclu une convention 

de rémunération avec le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entité du Groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM seront payées 

directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de Catégorie Z concerné conformément à la 

convention de rémunération.  

 

9. Frais et charges 

Les commissions présentées dans le tableau ci-dessous sont calculées comme un pourcentage de la 

Valeur nette dôinventaire par action applicable. 

a) Actions de catégorie R 

Catégorie dôActions Catégorie R-USD Catégorie R-EUR Catégorie R-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,55% jusquôà 1,55% jusquôà 1,55% 
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Commission de vente jusquôà 2,5 % par an jusquôà 2,5 % par an jusquôà 2,5 % par an 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF 

Catégorie dôActions Catégorie RF-USD Catégorie RF-EUR Catégorie RF-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,05% jusquôà 1,05% jusquôà 1,05% 

Commission de vente 0 % 0 % 0 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de Catégorie I 

Catégorie dôActions Catégorie I-USD Catégorie I-EUR Catégorie I-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,05 % par an jusquôà 1,05 % par an jusquôà 1,05 % par an 

Commission de vente 0 % 0 % 0 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

d) Actions de Catégorie M 

 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des 

investissements 

0 % 

Commission de vente 0 % 

Commission de rachat 0 % 

Commission de conversion 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 
 

e) Actions de Catégorie E  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 
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Commission de 

gestion des 

investissements 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion  

0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

f) Actions de Catégorie Z  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 1 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

1 Les factures émises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM seront pay®es 

directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de la Cat®gorie Z concerné conformément à la convention 

de rémunération.  
 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 
 

 

10. Calcul de la Valeur nette dôinventaire 

La Valeur nette dôinventaire sera calculée quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la 

base des prix le Jour ouvré précédent (Jour de valorisation). 

11. Souscription 

a) Souscriptions pendant la Période dôoffre initiale 

La Période dôoffre initiale du Compartiment sera déterminée par le Conseil dôadministration à un 

moment ultérieur. Les investisseurs en seront informés en conséquence. 

b) Souscriptions après la Période dôoffre initiale 
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Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable telle que 

présentée à la section 9 de la présente Section dôinformation. 

Les demandes de souscription seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de souscription reçues après 

lôheure limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent. 

12. Commission de rachat 

Les actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par Action calculée 

quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la base des prix le Jour ouvré précédent (Jour 

de valorisation), minoré de toute commission de rachat applicable telle que présentée à la section 9 de 

la présente Section dôinformation. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de rachat reçues après lôheure 

limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversion 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions dôune Catégorie ou dôun 

Compartiment donné(e) en actions dôune autre Catégorie ou dôun autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. 

14. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

dôinformations clés pour lôinvestisseur concerné. 
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SECTIONS DôINFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS (2)  

1. Nom du Compartiment 

MFM Convertible Bonds Opportunities 

2. Devise de référence 

EUR 

3. Objectif, politique et stratégie dôinvestissement 

Lôobjectif du Compartiment MFM Convertible Bonds Opportunities est dôaccroître sa valeur à court, 

moyen ou long terme. Rien ne garantit que le Compartiment atteindra son objectif dôinvestissement. 

Le Gestionnaire dôinvestissement vise à trouver le meilleur équilibre entre protection contre les pertes 

et potentiel de plus-value sur les investissements en utilisant une approche « top-down » (analyse de la 

situation macro-économique) et une approche « bottom-up » (analyse des entreprises). 

Les investissements sont effectués sur la base de lôanalyse dôopportunité réalisée par le Gestionnaire 

dôinvestissement et de lôattractivité dôune ou plusieurs caractéristiques fondamentales des obligations 

convertibles, à savoir le rendement à échéance, la volatilité implicite de lôoption intégrée ou la sous-

évaluation de la valeur théorique par rapport au prix du marché. Les investissements sont diversifiés à 

la fois en termes de zones géographiques et en termes de secteurs économiques. 

Le Compartiment entend investir dans un portefeuille mondial de titres convertibles de tout type, y 

compris, sans sôy limiter, dans des obligations convertibles, des billets convertibles, des actions 

préférentielles convertibles et des obligations ou des certificats ou tous autres titres comportant un droit 

ou une option de conversion, émis par des entreprises ou par des émetteurs publics (tels que, sans sôy 

limiter, des gouvernements, des autorités locales ou des entités supranationales). 

Le Gestionnaire dôinvestissement nôentend pas investir dans des titres convertibles conditionnels émis 

par des banques avec une conversion obligatoire en actions sous-jacentes de lôémetteur, ni en obligations 

convertibles ayant été notées comme des titres en défaut ou de qualité équivalente selon une agence de 

notation reconnue au moment de leur acquisition ou qui ont le statut dôobligations convertibles en 

situation de difficulté (étant définies comme des obligations convertibles actuellement sous le coup 

dôune procédure de faillite, au moment de leur acquisition). 

Pour atteindre son objectif, le Compartiment investira net de liquidités au moins 70 % de ses actifs : 

- directement dans les titres susmentionnés ; et/ou 

- dans des organismes de placement collectif (comme par exemple, sans sôy limiter, des 

fonds indiciels cotés ou trackers et dôautres OPC) ayant comme objectif principal dôinvestir 

dans ou de donner une exposition aux classes dôactifs susmentionnées (dans la limite de 10 

% de lôactif net pour les organismes de placement collectif) ; et/ou 

- des instruments financiers dérivés (comme par exemple, sans sôy limiter, des warrants, des 

options, des contrats à terme standardisés, des swaps de défaillance de crédit, des swaps et 

des contrats de change à terme) ayant comme sous-jacent les investissements 

susmentionnés ou donnant une exposition à ceux-ci. 
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Dans les limites prévues par la Loi de 2010, le Gestionnaire dôinvestissement pourra également, après 

déduction des liquidités, investir jusquôà 30 % de lôactif net du Compartiment dans : 

- des obligations ou dôautres titres ou droits émis par des émetteurs locaux ou étrangers ; 

- des actions et tous autres titres ou droits apparentés à des actions émis par des sociétés à 

travers le monde ; 

- des instruments financiers dérivés (comme par exemple, sans sôy limiter, des warrants, des 

options, des contrats à terme standardisés, des swaps de défaillance de crédit, des swaps et 

des contrats de change à terme) ayant comme sous-jacent les investissements 

susmentionnés ou donnant une exposition à ceux-ci. 

Les investissements dans des parts ou des actions dôorganismes de placement collectif (y compris de 

fonds du marché monétaire) sont limités à un maximum de 10 % de lôactif net du Compartiment. 

Dans les limites définies à lôAnnexe I, Restrictions générales dôinvestissement et utilisation 

dôinstruments financiers dérivés, le Gestionnaire dôinvestissement utilisera des instruments financiers 

dérivés à des fins de couverture et/ou de gestion efficace des actifs du Compartiment. Lôutilisation 

dôinstruments financiers dérivés ne peut pas, même dans des conditions de marché exceptionnelles, 

entraîner une divergence par rapport aux objectifs dôinvestissement ou un changement dans la nature 

des investissements du Compartiment. 

Le Compartiment nôaura pas recours à des swaps de rendement total. 

Lôengagement total dôun Compartiment né des instruments financiers dérivés à des fins autres que de 

couverture ne doit pas dépasser 100 % de son actif net. 

Si le Gestionnaire dôinvestissement estime que cela est dans lôintérêt des actionnaires, en tant que 

position défensive temporaire, le Compartiment peut également détenir jusquôà 100 % de son actif net 

en liquidités comme, entre autres, des dépôts dôespèces, des OPC du marché monétaire et des 

instruments du marché monétaire. 

Le Gestionnaire dôinvestissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas dôaccords de mise ou 

de prise en pension. 

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire dôinvestissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette dôinventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux dôintérêt 

et du fait de changements dans les crédits dôinvestissement. Il nôy a aucune garantie de revenu spécifique 

ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants : 

1) Risque lié aux actions sous-jacentes aux titres convertibles, selon la fourchette de prix et la 

sensibilité des actions (delta) ; 

2) Risque lié aux obligations du fait de variations des taux dôintérêt ; 
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3) Risques de crédit liés à la solvabilité et à la notation (le cas échéant) des débiteurs et la possible 

variation de leur notation (pour les titres notés) ; 

4) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux titres convertibles, la valeur des options étant 

fonction de la volatilité des titres sous-jacents ; 

5) Risque de change. 

6. Profil de lôinvestisseur type 

Le Compartiment convient aux investisseurs souhaitant un rendement fixe et la sécurité offerte par les 

obligations tout en ayant une participation dans une performance dôactions à risque maîtrisé. 

7. Exposition totale 

Lôexposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant lôApproche par les 

engagements. Cette méthode mesure lôexposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette dôinventaire du Compartiment. 

8. Catégories dôactions disponibles à la souscription 

a) Actions de catégorie R 

 

Catégorie dôActions Catégorie R-USD Catégorie R-EUR Catégorie R-CHF 

Devise de référence USD EUR CHF 

Stratégie de couverture Peut être couverte S/O Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de distribution distribution distribution distribution 

 

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 

 

Catégorie dôActions Catégorie RF-USD Catégorie RF-EUR Catégorie RF-CHF 

Devise de référence USD EUR CHF 

Stratégie de couverture Peut être couverte S/O Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de distribution distribution distribution distribution 
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Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil dôadministration. Aucun droit dôentrée nôest imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 9 ci-après. 

c) Actions de Catégorie I 

Catégorie dôActions Catégorie I-USD Catégorie I-EUR Catégorie I-CHF 

Devise de référence USD EUR CHF 

Stratégie de couverture Peut être couverte S/O Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de distribution distribution distribution distribution 

 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

d) Actions de Catégorie M 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture S/O 

Investissement initial minimum et 

participation minimale  

aucun(e) 

Investissement ultérieur minimum 1 action 

Politique de distribution capitalisation 

 

Les actions de catégorie M ne peuvent être détenues que par le gestionnaire des placements. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de lôassemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

lôordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. La majorité des directeurs doit toujours avoir été nommée en 

puisant dans la liste de candidats proposés par les actionnaires de catégorie M (les « directeurs de 

catégorie M ») détenant la majorité des actions de catégorie M, sous réserve dôavoir reçu les 

approbations requises au niveau de lôentreprise et réglementaire. 

e) Actions de Catégorie E 

 

Cat®gorie dôActions Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte S/O Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Aucun(e) Aucun(e) Aucun(e) 
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Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie E sont réservées aux entités du Groupe MFM et à leurs employés sous 

certaines conditions.  

 

f) Actions de Catégorie Z  

 

Cat®gories dôActions Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte S/O Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

ultérieur minimum  

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux investisseurs institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entité du Groupe MFM seront payées 

directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de Cat®gorie Z concerné conformément à la 

convention de rémunération.  

 

9. Frais et charges 

Les commissions présentées dans le tableau ci-dessous sont calculées comme un pourcentage de la 

Valeur nette dôinventaire par action applicable. 

a) Actions de catégorie R 

Catégorie dôActions Catégorie R-USD Catégorie R-EUR Catégorie R-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,55% par an jusquôà 1,55% par an jusquôà 1,55% par an 

Commission de vente jusquôà 2,5 % jusquôà 2,5 % jusquôà 2,5 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 
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Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF 

 

Catégorie dôActions Catégorie RF-USD Catégorie RF-EUR Catégorie RF-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,05% jusquôà 1,05% jusquôà 1,05% 

Commission de vente 0 % 0 % 0 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de Catégorie I 

 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie I-USD Catégorie I-EUR Catégorie I-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,05 % par an jusquôà 1,05% par an jusquôà 1,05% par an 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

d) Actions de Catégorie M 

 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des 

investissements 

0 % 

Commission de vente 0 % 

Commission de rachat 0 % 

Commission de conversion 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

e) Actions de Catégorie E  
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Catégorie 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion  

0% 0% 0% 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

f) Actions de Catégorie Z  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 1 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

1 Les factures émise par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de la Cat®gorie Z concerné 

conformément à la convention de rémunération.  
 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

10. Calcul de la Valeur nette dôinventaire 

La Valeur nette dôinventaire sera calculée quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la 

base des prix le Jour ouvré précédent (Jour de valorisation). 

11. Souscription 

a) Souscriptions pendant la Période dôoffre initiale 
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La Période dôoffre initiale du Compartiment sera déterminée par le Conseil dôadministration à un 

moment ultérieur. Les investisseurs en seront informés en conséquence. 

b) Souscriptions après la Période dôoffre initiale 

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable telle que 

présentée à la section 9 de la présente Section dôinformation. 

Les demandes de souscription seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de souscription reçues après 

lôheure limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent. 

12. Commission de rachat 

Les actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par Action calculée 

quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la base des prix le Jour ouvré précédent (Jour 

de valorisation), minoré de toute commission de rachat applicable telle que présentée à la section 9 de 

la présente Section dôinformation. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de rachat reçues après lôheure 

limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversion 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions dôune Catégorie ou dôun 

Compartiment donné(e) en actions dôune autre Catégorie ou dôun autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. 

14. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

dôinformations clés pour lôinvestisseur concerné. 
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SECTIONS DôINFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS ( 3) 

1. Nom du Compartiment 

MFM Global Thematic Long/Short 

2. Devise de référence 

USD 

3. Objectif, politique et stratégie dôinvestissement 

Lôobjectif dôinvestissement du Compartiment est dôobtenir une appréciation du capital associée à un 

niveau de risque contrôlé en offrant principalement une exposition à des actions ou à des titres 

apparentés à des actions sur- ou sous-évaluées dôentreprises à travers le monde, y compris dans les 

marchés émergents et les marchés frontières. 

Le Compartiment applique une stratégie dôinvestissement actions longue/courte multithématique. Il 

sélectionne des thèmes croissants et investit en conséquence dans des entreprises à travers le monde. 

Afin de mettre en îuvre sa d®nomm®e strat®gie th®matique ç longue/courte » avec une orientation 

longue, le Compartiment aura recours à des instruments financiers dérivés tels que des contrats pour 

différence (CFD) ou des swaps de rendement total (TRS). Les instruments dérivés seront généralement 

employés pour obtenir une exposition courte à certaines actions ou titres assimilés à des actions alors 

que lôexposition longue sera obtenue grâce à un investissement direct dans les titres ciblés. 

Le Gestionnaire dôinvestissement identifiera des thèmes principaux quôil considère comme offrant des 

possibilités dôinvestissement à long terme attractives pour les actionnaires. Le Compartiment investira 

conformément à ces thèmes, qui pourront changer de temps à autre. 

Pour atteindre son objectif, le Compartiment investira essentiellement : 

- directement dans les titres susmentionnés ; et/ou 

- dans des organismes de placement collectif (comme par exemple, sans sôy limiter, des 

fonds indiciels cotés ou trackers et dôautres organismes de placement collectif) ayant 

comme objectif principal dôinvestir dans ou de donner une exposition aux classes dôactifs 

susmentionnées (dans la limite de 10 % de lôactif net pour les organismes de placement 

collectif) ; et/ou 

- dans des instruments financiers dérivés (comme par exemple, sans sôy limiter, des contrats 

pour différences, des swaps de rendement total, des options ou des contrats standardisés à 

terme) ayant comme sous-jacent les titres susmentionnés ou donnant une exposition (courte 

ou longue) à ceux-ci. 

Dans le cadre de sa politique dôinvestissement et en raison de lôutilisation dôinstruments financiers 

dérivés, le Compartiment peut investir jusquôà 100 % de son actif net dans des dépôts en espèces, des 

fonds du marché monétaire et des instruments du marché monétaire. 

À titre accessoire, dans les limites autorisées par la Loi de 2010, le Compartiment peut investir dans tout 

type dôactifs éligibles autre que ceux mentionnés ci-dessus (par exemple dans tout type de valeurs 

mobilières, de produits structurés, dôinstruments financiers dérivés, dôinstruments du marché monétaire 

ou dôOPC). 
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Lôinvestissement dans des parts ou des actions dôorganismes de placement collectif (y compris de fonds 

du marché monétaire) est limité à un maximum de 10 % de lôactif net du Compartiment. 

Le Compartiment ne peut pas investir plus de 10 % de son actif net dans des titres adossés à des actifs 

ou à des créances hypothécaires ou dans des fonds qui investissent principalement (dôaprès leur 

prospectus ou tout document légal similaire) dans des titres adossés à des actifs ou à des créances 

hypothécaires. 

Les investissements ne connaîtront aucune restriction en matière dôexposition géographique (y compris 

dôexposition à des pays émergents), de secteurs économiques, de classes dôactifs ou de devises. 

Cependant, selon les conditions des marchés financiers, une attention particulière pourra être apportée 

à un seul (ou plusieurs) pays et/ou à une seule devise et/ou à un seul secteur économique et/ou à une 

seule classe dôactifs. En cas dôopportunités, le Compartiment peut investir jusquôà 50 % de son actif net 

dans des pays émergents. 

Lôapproche dôinvestissement du Compartiment sera fondée sur des tendances thématiques qui, selon le 

Gestionnaire dôinvestissement, permettront dôobtenir des rendements supérieurs au fil du temps. 

Si le Gestionnaire dôinvestissement estime que cela est dans lôintérêt des actionnaires, en tant que 

position défensive temporaire, le Compartiment peut également détenir jusquôà 100 % de son actif net 

en liquidités comme, entre autres, des dépôts dôespèces, des OPC du marché monétaire et des 

instruments du marché monétaire. 

Le Compartiment peut investir jusquôà 10 % de son actif net dans des produits structurés, tels que, sans 

y être limité, des billets, certificats ou toutes autres valeurs mobilières, avec des dérivés/delta intégrés, 

dont les rendements sont corrélés aux variations, entre autres, des actions ou paniers dôactions, dettes, 

valeurs mobilières, indices, paniers, volatilité, devises à tout moment conformément à la réglementation 

grand-ducale de 2008. Ces investissements ne sauraient être utilisés afin de se soustraire à la politique 

dôinvestissement du Compartiment. 

Par dérogation aux limites relatives à lôutilisation dôinstruments financiers dérivés prévues dans 

le paragraphe II « Instruments financiers dérivés » à lôAnnexe 1, sous-section « Instruments 

financiers dérivés et techniques et instruments de gestion efficace de portefeuille » : 

Le Compartiment peut, à des fins de couverture ou autres, recourir à tous les types dôinstruments dérivés 

négociés sur un marché réglementé et/ou de gré à gré, sous réserve quôils soient contractés auprès de 

grandes institutions financières spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une surveillance 

réglementaire. 

Le Compartiment peut être exposé par le biais dôinstruments dérivés tels que, sans y être limité, à des 

warrants, à des contrats à terme standardisés, à des options, à des swaps (y compris, sans y être limité, 

des contrats pour différence, des swaps de défaillance de crédit) et à des contrats de change à terme sur 

un sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 2010 et de tout autre règlement qui y est lié ainsi que 

dans celui de la politique dôinvestissement du Compartiment comme, sans y être limité, des devises (y 

compris des contrats de change à terme non livrables), des taux dôintérêt, des valeurs mobilières, un 

panier de valeurs mobilières, des indices (y compris, sans y être limité, des indices de volatilité) et des 

OPC. 

Plus particulièrement, dans le cadre de lôobjectif dôinvestissement du Compartiment, le Gestionnaire 

dôinvestissement aura principalement recours à des contrats pour différence, à des swaps de rendement 

total, à des contrats à terme standardisés, à des options et à des contrats de change à terme. 

Lôattention des investisseurs est également attirée sur le risque et la volatilité accrus entraînés par 

lôutilisation par le Compartiment dôinstruments financiers dérivés et dôautres techniques et instruments 

financiers à dôautres fins que celle de couverture. 
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Caractéristiques de SFT du Compartiment : 

Lorsquôil conclut des swaps de rendement total, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr®e ¨ ces 
opérations : 100% ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 40 %. 

 

Lorsquôil conclut des op®rations de pr°t de tires, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr®e ¨ ces 
opérations : 100% ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 40%. 

 

Le Gestionnaire d'investissement ne conclura pas d'accords de mise ou de prise en pension. 

 

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire dôinvestissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette dôinventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux 

dôintérêt, des investissements en titres de créance, des actions et des taux de change. Il nôy a aucune 

garantie de revenu spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants : 

1) Risque lié aux marchés boursiers ; 

2) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux instruments financiers dérivés tels que les 

options, les contrats à terme standardisés et les titres convertibles, la valeur de ces options 

dépendant de la volatilité des titres sous-jacents ; 

3) Risques liés aux marchés émergents et marchés frontières ; 

4) Risque de liquidité; 

5) Risque de change; 

6) Transactions de prêts de titres; 

7) Risque de contrepartie lié à des opérations de gré à gré sur instruments financiers dérivés. 

6. Profil de lôinvestisseur type 

Le Compartiment convient à des investisseurs qui visent une stratégie de rendement absolu en 

investissant dans un produit présentant un profil de risque plus élevé mais une volatilité moins 

importante que les marchés dôactions, tout en gardant un certain lien avec ces derniers. 
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7. Exposition totale 

Lôexposition totale au risque du Compartiment est contrôlée en ayant recours à lôapproche de la Valeur 

à risque (« VàR ») qui vise à évaluer la perte potentielle maximale que le Compartiment pourrait subir 

dans un horizon de temps donné (un mois) et avec un certain niveau de confiance (intervalle de confiance 

de 99 %) dans des conditions de marché normales. Plus spécifiquement, le Compartiment utilise lôoption 

VàR absolue, par laquelle sa VàR est limitée à 20 %. 

En outre, des tests de résistance sont réalisés afin de gérer les risques supplémentaires liés à 

dôéventuelles variations anormales du marché à un moment donné. 

Le niveau de levier prévu pour ce Compartiment est de 150 % (engagement brut). Il est calculé en 

réalisant la somme des notionnels absolus des instruments financiers dérivés (IFD), une part importante 

de ces derniers étant utilisée à des fins de couverture. En fonction des conditions de marché, des niveaux 

de couverture plus élevés peuvent être utilisés en vue dôaugmenter la couverture du Compartiment et/ou 

pour générer une exposition au marché plus importante. 

8. Catégories dôactions disponibles à la souscription 

a) Actions de catégorie R 
 

Catégorie dôActions Catégorie R-CHF Catégorie R-USD Catégorie R-EUR 

Devise de référence CHF USD EUR 

Stratégie de couverture Peut être couverte S/O Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de distribution capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 
 

Catégorie dôActions Catégorie RF-CHF Catégorie RF-USD Catégorie RF-EUR 

Devise de référence CHF USD EUR 

Stratégie de couverture Peut être couverte S/O Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de distribution capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil dôadministration. Aucun droit dôentrée nôest imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 10 ci-après. 

c) Actions de Catégorie I 
 

Catégorie dôActions Catégorie I-CHF Catégorie I-USD Catégorie I-EUR 
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Devise de référence CHF USD EUR 

Stratégie de couverture Peut être couverte S/O Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

S/O S/O S/O 

Politique de distribution capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

d) Actions de Catégorie M 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Peut être couverte 

Investissement initial minimum et 

participation minimale  

aucun(e) 

Investissement ultérieur minimum 1 action 

Politique de distribution capitalisation 

 

Les actions de catégorie M ne peuvent être détenues que par le gestionnaire des placements. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de lôassemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

lôordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. À tout moment, au moins la majorité des Administrateurs devra 

avoir été désignée à partir de la(les) liste(s) des candidats proposés par les Actionnaires dôActions de 

Catégorie M (les « Administrateurs des Actions de Catégorie M ») détenant la majorité des Actions de 

Catégorie M, sous réserve de la réception des approbations dôentreprises et réglementaires nécessaires. 

e) Actions de Catégorie E 

 

Cat®gorie dôActions Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Aucun(e) Aucun(e) Aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie E sont réservées aux entités du Groupe MFM et à leurs employés sous 
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certaines conditions.  

 

f) Actions de Catégorie Z  

 

Cat®gories dôActions Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Devise de référence S/O  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

ultérieur minimum  

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux investisseurs institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entité du Groupe MFM seront payées 

directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de Cat®gorie Z concerné conformément à la 

convention de rémunération.  

 

9. Frais et charges 

a) Actions de catégorie R 

 

Catégorie dôActions Catégorie R CHF Catégorie R USD Catégorie R EUR 

Commission de gestion 

des investissements 

jusquôà 1,5% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

jusquôà 1,5% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

jusquôà 1,5% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

Commission de vente Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de retrait 

anticipé 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF 
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Catégorie dôActions Catégorie RF-CHF Catégorie RF-USD Catégorie RF-EUR 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 0,9% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

jusquôà 0,9% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

jusquôà 0,9% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

Commission de vente 0 % 0 % 0 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de catégorie I 

Catégorie dôActions Catégorie I CHF Catégorie I USD Catégorie I EUR 

Commission de gestion 

des investissements 

jusquôà 0,9% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

jusquôà 0,9% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

jusquôà 0,9% par an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

Commission de vente 0 % 0 % 0 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de retrait 

anticipé 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

d) Actions de Catégorie M 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des 

investissements 

0 % 

Commission de vente 0 % 

Commission de rachat 0 % 

Commission de retrait anticipé 0 % 

Commission de conversion 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

e) Actions de Catégorie E  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Commission de 

gestion des 

0 % 0 % 0 % 
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investissements 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion  

0% 0% 0% 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

f) Actions de Catégorie Z  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 1 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

1 Les factures émise par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de la Cat®gorie Z concern® 

conformément à la convention de rémunération.  
 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

10. Calcul de la Valeur nette dôinventaire 

La Valeur nette dôinventaire sera calculée de manière hebdomadaire chaque jeudi (ou le Jour ouvré 

suivant si jeudi nôest pas un Jour ouvré), (le « Jour de calcul »), sur la base des cours de clôture le jour 

de négociation précédent (le « Jour de valorisation »). 

À seul titre dôinformation, une Valeur nette dôinventaire par action sera calculée lors du dernier Jour 

ouvré du mois (la « VNI non-négociable »). Aucune souscription, aucun rachat, ni aucune conversion 

ne seront acceptés ni négociés sur la base de la VNI non-négociable. 
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11. Souscription 

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable, telle quôindiquée 

à la section 10 de la présente Section dôinformation du Compartiment. 

Les demandes de souscription seront acceptées chaque mardi au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les montants de souscription seront payés au 

plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul concerné. Les demandes de souscription reçues après 

lôheure limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent. 

12. Commission de rachat 

Les actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par Action calculée de 

manière hebdomadaire chaque jeudi (ou le jour ouvré suivant si le jeudi nôest pas un jour ouvré) (Jour 

de calcul) sur la base des prix de clôture le jour de cotation précédent (le « Jour de valorisation »), 

minoré de toute commission de rachat applicable et/ou de retrait anticipé, telle que présentée à la section 

10 de la présente Section dôinformation. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque mardi au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de rachat reçues après lôheure 

limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversion 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions dôune Catégorie ou dôun 

Compartiment donné(e) en actions dôune autre Catégorie ou dôun autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque mardi au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. 

14. Calcul de la commission de performance 

Le Gestionnaire dôinvestissement percevra une commission de performance accumulée chaque Jour de 

valorisation et payée annuellement sur la base de la Valeur nette dôinventaire (VNI) par action, qui sera 

équivalente à 10 % de la performance de la Valeur nette dôinventaire par action au-delà du « high water 

mark » (tel que défini ci-après). 

La commission de performance est calculée sur la base de la VNI après déduction de toutes les charges, 

dettes et commissions de gestion (mais pas la commission de performance) et est ensuite ajustée de 

manière à prendre en considération toutes les souscriptions et les demandes de rachat. 

La commission de performance est égale à la surperformance de la VNI par action, multipliée par le 

nombre dôactions en circulation au cours de la période de calcul concernée. Aucune commission de 

performance ne sera due si la VNI par action avant commission de performance sôavère inférieure au 

« high water mark » pour la période de calcul en question. 

Le « high water mark » se définit comme le plus grand des deux chiffres suivants : 
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- le dernier record historique de VNI par action au titre duquel une commission de 

performance a été versée ; et 

- la VNI par action initiale. 

Les dividendes payés aux actionnaires seront déduits du « high water mark ». 

Une provision sera constituée au titre de cette commission de performance chaque Jour dôévaluation. Si 

la Valeur nette dôinventaire par action diminue pendant la période de calcul, les provisions constituées 

au titre de la commission de performance seront diminuées en conséquence. Si ces provisions sont 

ramenées à zéro, aucune commission de performance ne sera exigible. 

Si des actions sont rachetées à une autre date que celle à laquelle une commission de performance est 

versée alors quôune provision a été constituée au titre de commissions de performance, les commissions 

de performance au titre desquelles une provision a été constituée et qui sont imputables aux actions 

remboursées seront payées après la fin de la période, même si la provision pour commissions de 

performance nôest plus constituée à cette date. Les plus-values non réalisées peuvent être prises en 

compte dans le calcul et le paiement des commissions de performance. 

En cas de souscription, le calcul de la commission de performance est ajusté afin dôéviter que cette 

souscription nôait un impact sur le montant des commissions de performance cumulées. Pour réaliser 

cet ajustement, la performance de la VNI par action par rapport au « high water mark » jusquôà la date 

de souscription nôest pas prise en compte dans le calcul de la commission de performance. Cet 

ajustement est égal au produit du nombre dôactions souscrites par lôécart positif entre le prix de 

souscription et le « high water mark » à la date de souscription. Le montant de cet ajustement cumulé 

sert au calcul des commissions de performance jusquôà la fin de la période concernée et il est ajusté en 

cas de rachats ultérieurs au cours de la période. 

La période de calcul correspondra à chaque exercice financier. 

La commission de performance sera payable dans les 20 Jours ouvrés suivant la fin de lôexercice 

financier, à savoir le dernier jour de lôexercice. 

La formule de calcul de la commission de performance sôentend comme suit : 

F    = 0 

    si (B / E - 1) <= 0 

F     = (B / E ï 1)* E * C * A 

    si ( B / E - 1) > 0 

Le nouveau High Water Mark    = Si F>0 ; D Si F=0 ; E 

 

Nombre dôActions en circulation   = A  

VNI par Action avant performance   = B 

Taux de la commission de performance (10 %)  = C 

VNI par action après performance   = D 

High Water Mark     = E 

Commission de performance    = F 
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15. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

dôinformations clés pour lôinvestisseur concerné. 
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SECTIONS DôINFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS (5)  

1. Nom du Compartiment 

MFM Asset Allocation Adagio Fund 

2. Devise de référence 

CHF 

3. Objectif, politique et stratégie dôinvestissement 

Ce Compartiment vise à offrir une exposition directe et indirecte à un large éventail de types dôactifs :  

titres de créance, actions et titres apparentés à des actions, liquidités, instruments du marché monétaire 

et devises. À des fins de diversification, le Compartiment investira également dans des fonds de stratégie 

alternative admissibles au statut dôOPCVM, des OPC à capital fixe investissant dans lôimmobilier, en 

particulier des REIT et des produits liés aux matières premières, toujours dans le respect des consignés 

détaillées et des limites exposées ci-dessous. 

Selon les conditions du marché, le Gestionnaire dôinvestissement sélectionnera les actifs et adaptera 

lôallocation du portefeuille afin de générer un profil de risque faible à modéré. 

Le Compartiment compte investir principalement dans: 

- les titres de créance, les bons à taux flottant, les obligations indexées sur lôinflation, les 

obligations convertibles ou les obligations convertibles « reverse », les obligations à long terme, les 

obligations associées à des warrants, les instruments du marché monétaire ou tout autre type 

dôinstrument de créance émis par des émetteurs publics ou privés : 

- des actions ordinaires ou préférentielles, des droits de souscription et tout autre 

investissement apparenté aux actions ; 

- des liquidités, des devises et des instruments équivalents aux liquidités; 

- des organismes de placement collectif dans des biens immobilier à capital fixe, notamment 

des REIT, des fonds immobiliers à capital fixe et des sociétés dôinvestissement immobilier ; 

- des certificats sur matières premières et/ou métaux précieux à règlement en espèces qui ne 

contiennent pas de dérivé intégré; et/ou 

- des fonds de stratégie alternative admissibles au statut dôOPCVM. 

Pour atteindre ses objectifs dôinvestissement, le Compartiment peut acquérir son exposition 

directement dans les catégories dôactifs susmentionnées et/indirectement en investissant dans: 

- tous types de valeurs mobilières (par exemple des produits structurés au sens défini ci-

dessous) liés ou offrant une exposition à la performance des catégories dôactifs/titres 

susmentionnés; et/ou 

- des OPCVM et autres OPC (tels que, mais sans que cette liste soit restrictive, des trackers 

ou des fonds indiciels cotés) ayant pour principal objectif dôinvestir dans les catégories 

dôactifs susmentionnées ou dôacquérir une exposition à ces catégories dôactifs; et/ou 
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- des instruments financiers dérivés (comme par exemple, sans sôy limiter, des contrats pour 

différences, des swaps de rendement total, des options ou des contrats standardisés à terme) 

ayant comme sous-jacent les catégories dôactifs susmentionnées ou donnant une exposition 

à celles-ci. 

Dans le cadre de sa politique dôinvestissement et en raison de lôutilisation dôinstruments financiers 

dérivés, le Compartiment peut investir jusquôà 100 % de son actif net dans des dépôts en espèces, des 

fonds du marché monétaire et des instruments du marché monétaire. 

Le choix des investissements nôest pas limité par zone géographique et/ou classe dôactifs et/ou secteur 

économique ni en termes des devises dans lesquelles les investissements seront libellés. Cependant, 

selon les conditions des marchés financiers, une attention particulière pourra être apportée à un seul (ou 

plusieurs) pays, à une seule devise, à un seul secteur économique et/ou à une seule classe dôactifs. 

Les investissements du Compartiment en Russie, autres que ceux cotés sur le Moscow Exchange 

(MICEX-RTS) (qui est reconnu en tant que Marché réglementé), associés aux investissements effectués 

dans dôautres actifs mentionnés à la clause I (2) de lôannexe I du Prospectus ne dépasseront pas 10% de 

lôactif net du Compartiment. 

Les investissements dans des soci®t®s chinoises seront r®alis®s par le biais dôADR/GDR (y compris des 

CAAP) ou de sociétés chinoises cotées à Hong Kong (c'est-à-dire dôactions chinoises H) et par le biais 

d'actions chinoises A. 

 

Pour investir en actions chinoises A, le Compartiment peut utiliser le programme Shanghai-Hong Kong 

Stock Connect et/ou le programme Shenzhen-Hong Kong Stock Connect. Le Compartiment nôinvestira 

pas plus de 30% de son actif net en actions chinoises A. 

Ce Compartiment sera soumis aux limites dôinvestissement particulières suivantes correspondant à son 

profil de risque: 

¶ En cas dôopportunités, le Compartiment peut investir jusquôà 30% de son actif net sur les 

marchés émergents. 

¶ Le Compartiment se focalisera sur les titres de créance ou les émetteurs de qualité investment 

grade (y compris des instruments du marché monétaire). Le Compartiment peut investir dans 

des instruments de créance possédant des notations de crédit définies par des agences de 

notation réputées ou, en lôabsence de notation officielle, dans des instruments de créance 

considérés par le Gestionnaire dôinvestissement comme étant de qualité équivalente. Si un 

même titre possède deux notations officielles différentes, la plus élevée sera prise en compte. 

¶ Le Compartiment ne prévoit pas dôinvestir dans des titres de créance ou des émetteurs en 

difficulté ou en situation de défaut. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres convertibles 

conditionnels. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres adossés à des actifs 

ou à des hypothèques. 

¶ Lôexposition totale aux stratégies alternatives par le biais de fonds de stratégie alternative 

éligibles au statut dôOPCVM ne dépassera pas 20 % de lôactif net du Compartiment. 
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¶ Le Compartiment peut investir au maximum 20 % de son actif net en organismes de placement 

collectif dans lôimmobilier à capital fixe, notamment des REIT à capital fixe, des fonds de 

placement immobilier à capital fixe et des sociétés dôinvestissement immobilier à capital fixe. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 30 % de son actif net dans des produits structurés 

pour autant que le sous-jacent respecte la politique et les restrictions dôinvestissement ainsi 

que lôarticle 41 de la Loi de 2010 et lôarticle 2 du Règlement grand-ducal de 2008. Les produits 

structurés incluent, sans sôy limiter, des instruments tels que des billets, certificats et toutes 

autres Valeurs mobilières dont les rendements sont corrélés aux variations, entre autres, 

dôactions, de titres de créance ou dôun panier de Valeurs mobilières, dôindices financiers 

sélectionnés conformément à lôarticle 9 du Règlement grand-ducal de 2008 et de devises, à 

tout moment en conformité avec le Règlement grand-ducal de 2008. Dans le respect de cette 

limite, si des opportunités se présentent et conformément au Règlement grand-ducal de 2008, 

le Compartiment peut investir jusquôà 15% de son actif net en produits structurés (sans dérivés 

intégrés et conformes à lôarticle 41 de la Loi de 2010) , offrant une exposition aux matières 

premières et aux métaux précieux, tels que des matières premières négociées en Bourse (par 

ex. titres de lingots dôor avec règlement en espèces). Pour lever toute ambiguïté, les 

instruments convertibles et convertibles en mode « reverse » ne sont pas inclus dans cette 

limite de 30 %. 

¶ Dans les limites visées dans le corps principal du Prospectus, la politique dôinvestissement 

peut être menée indirectement au moyen dôinvestissements dans des OPCVM et/ou Autres 

OPC. Selon les opportunités du marché, les investissements dans des OPCVM et autres OPC 

peuvent représenter plus de 50 % de lôactif net du Compartiment. Étant donné que le 

Compartiment investit une part importante de son actif dans des OPCVM et/ou Autres OPC, 

lôActionnaire pourrait être exposé à des frais et charges doubles. Cependant, le pourcentage 

maximum de la commission de gestion fixe au niveau de lôOPC cible sera de 2%. 

Si le Gestionnaire dôinvestissement juge que cela sert au mieux les intérêts des Actionnaires, le 

Compartiment peut également détenir, temporairement et à des fins défensives, jusquôà 100 % de son 

actif net en actifs liquides, tels que dépôts en espèces, OPC du marché monétaire et Instruments du 

marché monétaire. 

Par dérogation aux limites relatives à lôutilisation dôinstruments financiers dérivés prévues dans le 

paragraphe II « Instruments financiers dérivés » à lôAnnexe 1, sous-section « Instruments financiers 

dérivés et techniques et instruments de gestion efficace de portefeuille » : 

Le Compartiment peut, à des fins dôoptimisation de la gestion de portefeuille et de gestion des 

investissements, recourir à tous les types dôinstruments dérivés négociés sur un Marché Réglementé 

et/ou de gré à gré, sous réserve quôils soient contractés auprès de grandes institutions financières 

spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une surveillance réglementaire. Le Compartiment 

peut être exposé par le biais dôinstruments financiers dérivés tels que, sans y être limité, des warrants, 

des contrats à terme standardisés, des options, des swaps (y compris, sans y être limité, des swaps de 

rendement total, des contrats pour différence ou des swaps de défaillance de crédit) et des opérations de 

change à terme sur tout sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 2010 et de tout autre règlement 

qui y est lié ainsi que dans celui de la politique dôinvestissement du Compartiment comme, sans y être 

limité, des devises (y compris des contrats de change à terme non livrables), des taux dôintérêt, des 

valeurs mobilières, un panier de valeurs mobilières, des indices (y compris, sans y être limité, des indices 

de volatilité) et des OPC. 

Dans le cadre de lôobjectif dôinvestissement du Compartiment, le Gestionnaire dôinvestissement aura 

principalement recours à des options, à des contrats à terme standardisés et à des contrats de change à 

terme. Les swaps de rendement total, les contrats pour différence et les swaps de défaillance de crédit 
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ne font pas partie de sa stratégie principale mais peuvent être utilisés exceptionnellement seulement 

dôune manière opportuniste. 

Lôattention des investisseurs est également attirée sur le risque et la volatilité accrus entraînés par 

lôutilisation par le Compartiment dôinstruments financiers dérivés et dôautres techniques et instruments 

financiers à dôautres fins que celle de couverture. 

Caractéristiques de SFT du Compartiment : 

 

Lorsquôil conclut des swaps de rendement total, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr®e ¨ ces 

opérations : 40 % ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 20%. 

 

Le Gestionnaire d'investissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas d'accords  

de mise ou de prise en pension. 

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire dôinvestissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette dôinventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux 

dôintérêt, des investissements en titres de créance, des actions et des taux de change. Il nôy a aucune 

garantie de revenu spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants : 

1) Risque lié aux marchés boursiers ; 

2) Risque lié aux obligations du fait de variations des taux dôintérêt ; 

3) Risques de crédit liés à la solvabilité et à la notation (le cas échéant) des débiteurs et la possible 

variation de leur notation (pour les titres notés) ; 

4) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux instruments financiers dérivés tels que les 

options, les contrats à terme standardisés et les titres convertibles, la valeur de ces options 

dépendant de la volatilité des titres sous-jacents ; 

5) Risques liés aux marchés émergents et marchés frontières ; 

6) Risque de liquidité; 

7) Risque de change; 

8) Risque de contrepartie lié à des opérations de gré à gré sur instruments financiers dérivés; 

9) Risque inhérent aux titres adossés à des actifs et aux titres adossés à des hypothèques ; 
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10) Risque inhérent aux titres convertibles conditionnels ; 

11) Risque lié aux investissements en actions chinoises A. 

 

6. Profil de lôinvestisseur type 

Ce Compartiment convient aux investisseurs qui recherchent la stabilité offerte par une stratégie 

dôallocation active des actifs, investissant dans un large éventail de catégories dôactifs et conçue pour 

offrir un équilibre idéal entre le risque et le rendement attendus. 

7. Exposition totale 

Lôexposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant lôApproche par les 

engagements. Cette méthode mesure lôexposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette dôinventaire du Compartiment. 

8. Catégories dôactions disponibles à la souscription 

a) Actions de catégorie R 

Catégorie dôActions Catégorie R-

CHF 

Catégorie R-

EUR 

Catégorie R-

USD 

Catégorie R-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être 

couverte 

Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 

Catégorie dôActions Catégorie RF-

CHF 

Catégorie RF-

EUR 

Catégorie RF-

USD 

Catégorie RF-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être 

couverte 

Peut être 

couverte 

Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

S/O S/O S/O S/O 
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Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil dôadministration. Aucun droit dôentrée nôest imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 10 ci-après. 

c) Actions de catégorie RP 

Catégorie dôActions Catégorie RP-CHF Catégorie RP-USD Catégorie RP-EUR 

Devise de référence CHF USD EUR 

Stratégie de couverture S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

S/O S/O S/O 

Politique de distribution capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie RP sont offertes à tous les investisseurs. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégorie dôActions Catégorie I-CHF Catégorie I-EUR Catégorie I-USD Catégorie I-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

e) Actions de Catégorie M 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Peut être couverte 

Investissement initial minimum et 

participation minimale  

aucun(e) 

Investissement ultérieur minimum 1 action 

Politique de distribution capitalisation 
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Les actions de catégorie M ne peuvent être détenues que par le gestionnaire des placements. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de lôassemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

lôordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. À tout moment, au moins la majorité des Administrateurs devra 

avoir été désignée à partir de la(les) liste(s) des candidats proposés par les Actionnaires dôActions de 

Catégorie M (les « Administrateurs des Actions de Catégorie M ») détenant la majorité des Actions de 

Catégorie M, sous réserve de la réception des approbations dôentreprises et réglementaires nécessaires. 

f) Actions de Catégorie P 

Catégorie dôActions Catégorie P-CHF Catégorie P-EUR Catégorie P-USD Catégorie P-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie P sont offertes à tous les investisseurs. 

g) Actions de Catégorie E 

 

Cat®gorie dôActions Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Aucun(e) Aucun(e) Aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie E sont réservées aux entités du Groupe MFM et à leurs employés sous 

certaines conditions.  

 

h) Actions de Catégorie Z  
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Cat®gories dôActions Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

ultérieur minimum  

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux investisseurs institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entité du Groupe MFM seront payées 

directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de Cat®gorie Z concern® conform®ment ¨ la 

convention de rémunération.  

 

9. Frais et charges 

a) Actions de catégorie R 
 

Catégorie dôActions Catégorie R 

CHF 

Catégorie R 

EUR 

Catégorie R USD Catégorie R GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 2% par 

an 

jusquôà 2% par 

an 

jusquôà 2% par an jusquôà 2% par an 

Commission de 

vente 

Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF 

 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD Catégorie RF 

GBP 



93 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,7% par 

an 

jusquôà 1,7% par 

an 

jusquôà 1,7% par an jusquôà 1,7% par 

an 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de catégorie RP 

 

Catégorie dôActions Catégorie RP-CHF Catégorie RP-USD Catégorie RP-EUR 

Commission de 

gestion des 

investissements1 

Max. 3,5% par an Max. 3,5% par an Max. 3,5% par an 

Commission de vente Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

d) Actions de Catégorie I 

Catégorie dôActions Catégorie I CHF Catégorie I EUR Catégorie I USD Catégorie I GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par 

an 

Commission de vente Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

e) Actions de Catégorie M 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des investissements 0 % 

                                                      
1 La Commission de gestion des investissements est le montant maximal de la commission de gestion des 

investissements pr®lev®e au niveau du Compartiment ainsi quôau niveau de lôOPCVM ou dôautres OPC. 
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Commission de vente 0 % 

Commission de rachat 0 % 

Commission de retrait anticipé 0 % 

Commission de conversion 

 

0% 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

f) Actions de Catégorie P 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie P CHF Catégorie P EUR Catégorie P USD Catégorie P GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance 

(high water mark) 

Commission de 

vente 

Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

g) Actions de Catégorie E  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion  

0% 0% 0% 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

h) Actions de Catégorie Z  
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Catégorie 

dôactions 

Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 1 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

1 Les factures émise par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de la Cat®gorie Z concern® 

conformément à la convention de rémunération.  
 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

10. Calcul de la Valeur nette dôinventaire 

La Valeur nette dôinventaire sera calculée quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la 

base des prix le Jour ouvré précédent (Jour de valorisation). 

11. Souscription 

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable, telle quôindiquée 

à la section 10 de la présente Section dôinformation du Compartiment. 

Les demandes de souscription seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de souscription reçues après 

lôheure limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent. 

12. Commission de rachat 

Les actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par Action calculée de 

manière quotidienne chaque Jour ouvré (le « Jour de calcul ») sur la base des prix de clôture le jour de 

cotation précédent (le « Jour de valorisation »), minoré de toute commission de rachat applicable et/ou 

de retrait anticipé, telle que présentée à la section 10 de la présente Sections dôinformation sur les 

Compartiments. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de rachat reçues après lôheure 

limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 
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13. Conversion 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions dôune Catégorie ou dôun 

Compartiment donné(e) en actions dôune autre Catégorie ou dôun autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. 

14. Calcul de la commission de performance 

Le Gestionnaire dôinvestissement percevra une commission de performance accumulée chaque Jour de 

valorisation et payée annuellement sur la base de la Valeur nette dôinventaire (VNI) par action, qui sera 

équivalente à 10 % de la performance de la Valeur nette dôinventaire par action au-delà du « high water 

mark » (tel que défini ci-après). 

La commission de performance est calculée sur la base de la VNI après déduction de toutes les charges, 

dettes et commissions de gestion (mais pas la commission de performance) et est ensuite ajustée de 

manière à prendre en considération toutes les souscriptions et les demandes de rachat. 

La commission de performance est égale à la surperformance de la VNI par action, multipliée par le 

nombre dôactions en circulation au cours de la période de calcul concernée. Aucune commission de 

performance ne sera due si la 

VNI par action avant commission de performance sôavère inférieure au « high water mark » pour la 

période de calcul en question. 

Le « high water mark » se définit comme le plus grand des deux chiffres suivants : 

- le dernier record historique de VNI par action au titre duquel une commission de 

performance a été versée ; et 

- la VNI par action initiale. 

Les dividendes payés aux actionnaires seront déduits du « high water mark ». 

Une provision sera constituée au titre de cette commission de performance chaque Jour dôévaluation. Si 

la Valeur nette dôinventaire par action diminue pendant la période de calcul, les provisions constituées 

au titre de la commission de performance seront diminuées en conséquence. Si ces provisions sont 

ramenées à zéro, aucune commission de performance ne sera exigible. 

Si des actions sont rachetées à une autre date que celle à laquelle une commission de performance est 

versée alors quôune provision a été constituée au titre de commissions de performance, les commissions 

de performance au titre desquelles une provision a été constituée et qui sont imputables aux actions 

remboursées seront payées après la fin de la période, même si la provision pour commissions de 

performance nôest plus constituée à cette date. Les plus-values non réalisées peuvent être prises en 

compte dans le calcul et le paiement des commissions de performance. 

En cas de souscription, le calcul de la commission de performance est ajusté afin dôéviter que cette 

souscription nôait un impact sur le montant des commissions de performance cumulées. Pour réaliser 

cet ajustement, la performance de la VNI par action par rapport au « high water mark » jusquôà la date 

de souscription nôest pas prise en compte dans le calcul de la commission de performance. Cet 

ajustement est égal au produit du nombre dôactions souscrites par lôécart positif entre le prix de 

souscription et le « high water mark » à la date de souscription. Le montant de cet ajustement cumulé 
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sert au calcul des commissions de performance jusquôà la fin de la période concernée et il est ajusté en 

cas de rachats ultérieurs au cours de la période. 

La période de calcul correspondra à chaque exercice financier. 

La commission de performance sera payable dans les 20 Jours ouvrés suivant la fin de lôexercice 

financier, à savoir le dernier jour de lôexercice. 

La formule de calcul de la commission de performance sôentend comme suit : 

F  = 0 

  si (B / E - 1) <= 0 

F   = (B / E ï 1)* E * C * A 

  si ( B / E - 1) > 0 

 

Le nouveau High Water Mark   = Si F>0 ; D  

  si F = 0 ; E 

Nombre dôactions en circulation  = A  

VNI par Action avant performance   = B 

Commission de performance (10 %)   = C  

VNI par action après performance   = D  

High Water Mark   = E 

Commission de performance   = F 

15. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

dôinformations clés pour lôinvestisseur concerné. 
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SECTIONS DôINFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS ( 5) 

1. Nom du Compartiment 

MFM Asset Allocation Andante Fund 

2. Devise de référence 

CHF 

3. Objectif, politique et stratégie dôinvestissement 

Ce Compartiment vise à offrir une exposition directe et indirecte à un large éventail de types dôactifs :  

titres de créance, actions et titres apparentés à des actions, liquidités, instruments du marché monétaire 

et devises. À des fins de diversification, le Compartiment investira également dans des fonds de stratégie 

alternative admissibles au statut dôOPCVM, des OPC à capital fixe investissant dans lôimmobilier, en 

particulier des REIT et des produits liés aux matières premières, toujours dans le respect des consignés 

détaillées et des limites exposées ci-dessous. 

Selon les conditions du marché, le Gestionnaire dôinvestissement sélectionnera les actifs et adaptera 

lôallocation du portefeuille afin de générer un profil de risque modéré à élevé. 

Le Compartiment compte investir principalement dans: 

- les titres de créance, les bons à taux flottant, les obligations indexées sur lôinflation, les 

obligations convertibles ou les obligations convertibles « reverse », les obligations à long 

terme, les obligations associées à des warrants, les instruments du marché monétaire ou 

tout autre type dôinstrument de créance émis par des émetteurs publics ou privés : 

- des actions ordinaires ou préférentielles, des droits de souscription et tout autre 

investissement apparenté aux actions (tels que les ADR, GDR, EDR, certificats...); 

- des liquidités, des devises et des instruments équivalents aux liquidités; 

- des organismes de placement collectif dans des biens immobilier à capital fixe, notamment 

des REIT, des  fonds immobiliers à capital fixe et des sociétés dôinvestissement 

immobilier ; 

- des certificats sur matières premières et/ou métaux précieux à règlement en espèces qui ne 

contiennent pas de dérivé intégré; et/ou 

- des fonds de stratégie alternative admissibles au statut dôOPCVM. 

Pour atteindre ses objectifs dôinvestissement, le Compartiment peut acquérir son exposition 

directement dans les catégories dôactifs susmentionnées et/indirectement en investissant dans: 

- tous types de valeurs mobilières (par exemple des produits structurés au sens défini ci-

dessous) liés ou offrant une exposition à la performance des catégories dôactifs/titres 

susmentionnés; et/ou 
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- des OPCVM et autres OPC (tels que, mais sans que cette liste soit restrictive, des trackers 

ou des fonds indiciels cotés) ayant pour principal objectif dôinvestir dans les catégories 

dôactifs susmentionnées ou dôacquérir une exposition à ces catégories dôactifs; et/ou 

- des instruments financiers dérivés (comme par exemple, sans sôy limiter, des contrats pour 

différences, des swaps de rendement total, des options ou des contrats standardisés à terme) 

ayant comme sous-jacent les catégories dôactifs susmentionnées ou donnant une exposition 

à celles-ci. 

Dans le cadre de sa politique dôinvestissement et en raison de lôutilisation dôinstruments financiers 

dérivés, le Compartiment peut investir jusquôà 100 % de son actif net dans des dépôts en espèces, des 

fonds du marché monétaire et des instruments du marché monétaire. 

Le choix des investissements nôest pas limité par zone géographique et/ou classe dôactifs et/ou secteur 

économique ni en termes des devises dans lesquelles les investissements seront libellés. Cependant, 

selon les conditions des marchés financiers, une attention particulière pourra être apportée à un seul (ou 

plusieurs) pays, à une seule devise, à un seul secteur économique et/ou à une seule classe dôactifs. 

Les investissements du Compartiment en Russie, autres que ceux cotés sur le Moscow Exchange 

(MICEX-RTS) (qui est reconnu en tant que Marché réglementé), associés aux investissements effectués 

dans dôautres actifs mentionnés à la clause I (2) de lôannexe I du Prospectus ne dépasseront pas 10% de 

lôactif net du Compartiment. 

Les investissements dans des soci®t®s chinoises seront r®alis®s par le biais dôADR/GDR (y compris des 

CAAP) ou de sociétés chinoises cotées à Hong Kong (c'est-à-dire dôactions chinoises H) et par le biais 

d'actions chinoises A. 

 

Pour investir en actions chinoises A, le Compartiment peut utiliser le programme Shanghai-Hong Kong 

Stock Connect et/ou le programme Shenzhen-Hong Kong Stock Connect. Le Compartiment nôinvestira 

pas plus de 40 % de son actif net en actions chinoises A. 

 

Ce Compartiment sera soumis aux limites dôinvestissement particulières suivantes correspondant à son 

profil de risque: 

¶ En cas dôopportunités, le Compartiment peut investir jusquôà 40% de son actif net sur les 

marchés émergents. 

¶ Les instruments de créance ou les émetteurs peuvent avoir différentes qualités de crédit (par 

ex. investment grade, haut rendement ou sans notation). Cependant, les instruments de créance 

(y compris les Instruments du Marché monétaire) et les émetteurs autres que investment grade 

représenteront moins de 35 % de lôactif net du Compartiment. La notation de crédit des 

instruments de créance peut être attribuée par des agences de notation réputées ou, en lôabsence 

de notation officielle, le Compartiment dans des instruments de créance considérés par le 

Gestionnaire dôinvestissement comme étant de qualité équivalente. Si un même titre possède 

deux notations officielles différentes, la plus élevée sera prise en compte. 

¶ Dans la limite de 35 % indiquée au paragraphe ci-dessus, le Compartiment peut investir 

jusquôà 5% de son actif net dans des créances ou des émetteurs en difficulté et/ou en situation 

de défaut. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres convertibles 

conditionnels. 



100 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres adossés à des actifs 

ou à des hypothèques. 

¶ Lôexposition totale aux stratégies alternatives par le biais de fonds de stratégie alternative 

éligibles au statut dôOPCVM ne dépassera pas 20 % de lôactif net du Compartiment. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 20 % de son actif net en organismes de placement 

collectif dans lôimmobilier à capital fixe, notamment des REIT à capital fixe, des fonds de 

placement immobilier à capital fixe et des sociétés dôinvestissement immobilier à capital fixe. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 30 % de son actif net dans des produits structurés 

pour autant que le sous-jacent respecte la politique et les restrictions dôinvestissement ainsi 

que lôarticle 41 de la Loi de 2010 et lôarticle 2 du Règlement grand-ducal de 2008. Les produits 

structurés incluent, sans sôy limiter, des instruments tels que des billets, certificats et toutes 

autres Valeurs mobilières dont les rendements sont corrélés aux variations, entre autres, 

dôactions, de titres de créance ou dôun panier de Valeurs mobilières, dôindices financiers 

sélectionnés conformément à lôarticle 9 du Règlement grand-ducal de 2008 et de devises, à 

tout moment en conformité avec le Règlement grand-ducal de 2008. Dans le respect de cette 

limite, si des opportunités se présentent et conformément au Règlement grand-ducal de 2008, 

le Compartiment peut investir jusquôà 15% de son actif net en produits structurés (sans dérivés 

intégrés et conformes à lôarticle 41 de la Loi de 2010) , offrant une exposition aux matières 

premières et aux métaux précieux, tels que des matières premières négociées en Bourse (par 

ex. titres de lingots dôor avec règlement en espèces). Pour lever toute ambiguïté, les 

instruments convertibles et convertibles en mode « reverse » ne sont pas inclus dans cette 

limite de 30 %. 

¶ Dans les limites visées dans le corps principal du Prospectus, la politique dôinvestissement 

peut être menée indirectement au moyen dôinvestissements dans des OPCVM et/ou Autres 

OPC. Selon les opportunités du marché, les investissements dans des OPCVM et autres OPC 

peuvent représenter plus de  50 % de lôactif net du Compartiment. Étant donné que le 

Compartiment investit une part importante de son actif dans des OPCVM et/ou Autres OPC, 

lôActionnaire pourrait être exposé à des frais et charges doubles. Cependant, le pourcentage 

maximum de la commission de gestion fixe au niveau de lôOPC cible sera de 2%. 

Si le Gestionnaire dôinvestissement juge que cela sert au mieux les intérêts des Actionnaires, le 

Compartiment peut également détenir, temporairement et à des fins défensives, jusquôà 100 % de son 

actif net en actifs liquides, tels que dépôts en espèces, OPC du marché monétaire et Instruments du 

marché monétaire. 

Par dérogation aux limites relatives à lôutilisation dôinstruments financiers dérivés prévues dans le 

paragraphe II « Instruments financiers dérivés » à lôAnnexe 1, sous-section « Instruments financiers 

dérivés et techniques et instruments de gestion efficace de portefeuille » : 

Le Compartiment peut, à des fins dôoptimisation de la gestion de portefeuille et de gestion des 

investissements, recourir à tous les types dôinstruments dérivés négociés sur un Marché Réglementé 

et/ou de gré à gré, sous réserve quôils soient contractés auprès de grandes institutions financières 

spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une surveillance réglementaire. Le Compartiment 

peut être exposé par le biais dôinstruments financiers dérivés tels que, sans y être limité, des warrants, 

des contrats à terme standardisés, des options, des swaps (y compris, sans y être limité, des swaps de 

rendement total, des contrats pour différence ou des swaps de défaillance de crédit) et des opérations de 

change à terme sur tout sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 2010 et de tout autre règlement 

qui y est lié ainsi que dans celui de la politique dôinvestissement du Compartiment comme, sans y être 

limité, des devises (y compris des contrats de change à terme non livrables), des taux dôintérêt, des 

valeurs mobilières, un panier de valeurs mobilières, des indices (y compris, sans y être limité, des indices 

de volatilité) et des OPC. 
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Dans le cadre de lôobjectif dôinvestissement du Compartiment, le Gestionnaire dôinvestissement aura 

principalement recours à des options, à des contrats à terme standardisés et à des contrats de change à 

terme. Les swaps de rendement total, les contrats pour différence et les swaps de défaillance de crédit 

ne font pas partie de sa stratégie principale mais peuvent être utilisés exceptionnellement seulement 

dôune manière opportuniste. 

Lôattention des investisseurs est également attirée sur le risque et la volatilité accrus entraînés par 

lôutilisation par le Compartiment dôinstruments financiers dérivés et dôautres techniques et instruments 

financiers à dôautres fins que celle de couverture. 

Caractéristiques de SFT du Compartiment : 

 

Lorsquôil conclut des swaps de rendement total, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr®e ¨ ces 
opérations : 40 % ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 20%. 

 

Le Gestionnaire d'investissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas d'accords de mise ou 

de prise en pension. 

 

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire dôinvestissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette dôinventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux 

dôintérêt, des investissements en titres de créance, des actions et des taux de change. Il nôy a aucune 

garantie de revenu spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants : 

1) Risque lié aux marchés boursiers ; 

2) Risque lié aux obligations du fait de variations des taux dôintérêt ; 

3) Risques de crédit liés à la solvabilité et à la notation (le cas échéant) des débiteurs et la possible 

variation de leur notation (pour les titres notés) ; 

4) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux instruments financiers dérivés tels que les 

options, les contrats à terme standardisés et les titres convertibles, la valeur de ces options 

dépendant de la volatilité des titres sous-jacents ; 

5) Risques liés aux marchés émergents et marchés frontières ; 

6) Risque de liquidité; 

7) Risque de change; 

8) Risque de contrepartie lié à des opérations de gré à gré sur instruments financiers dérivés; 

9) Risque lié aux titres non investment grade (à haut rendement); 
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10) Risque lié aux émetteurs en difficulté/en défaut; 

11) Risque inhérent aux titres adossés à des actifs et aux titres adossés à des hypothèques 

12) Risque inhérent aux titres convertibles conditionnels 

13) Risques liés aux investissements en actions chinoises A. 

 

6. 6. Profil de lôinvestisseur type 

Ce Compartiment convient aux investisseurs qui recherchent une stratégie flexible et active dôallocation 

des actifs, investissant dans un large éventail de catégories dôactifs et conçue pour offrir un équilibre 

idéal entre le risque et le rendement attendus. 

7. Exposition totale 

Lôexposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant lôApproche par les 

engagements. Cette méthode mesure lôexposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette dôinventaire du Compartiment. 

8. Catégories dôactions disponibles à la souscription 

a) Actions de catégorie R 

 

Catégorie dôActions Catégorie R-

CHF 

Catégorie R-

EUR 

Catégorie R-

USD 

Catégorie R-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être 

couverte 

Peut être 

couverte 

Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 

Catégorie dôActions Catégorie RF-

CHF 

Catégorie RF-

EUR 

Catégorie RF-

USD 

Catégorie RF-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être 

couverte 

Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 
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Investissement 

ultérieur minimum  

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil dôadministration. Aucun droit dôentrée nôest imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 10 ci-après. 

c) Actions de catégorie RP 

Catégorie dôActions Catégorie RP-CHF Catégorie RP-USD Catégorie RP-EUR 

Devise de référence CHF USD EUR 

Stratégie de couverture S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

S/O S/O S/O 

Politique de distribution capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie RP sont offertes à tous les investisseurs. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégorie dôActions Catégorie I-CHF Catégorie I-EUR Catégorie I-USD Catégorie I-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

e) Actions de Catégorie M 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Peut être couverte 

Investissement initial minimum 

et participation minimale 

aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

1 action 
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Politique de distribution capitalisation 

 
 

Les actions de catégorie M ne peuvent être détenues que par le gestionnaire des placements. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de lôassemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

lôordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. À tout moment, au moins la majorité des Administrateurs devra 

avoir été désignée à partir de la(les) liste(s) des candidats proposés par les Actionnaires dôActions de 

Catégorie M (les « Administrateurs des Actions de Catégorie M ») détenant la majorité des Actions de 

Catégorie M, sous réserve de la réception des approbations dôentreprises et réglementaires nécessaires. 

f) Actions de Catégorie P 

 

Catégorie dôActions Catégorie P-CHF Catégorie P-EUR Catégorie P-USD Catégorie P-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie P sont offertes à tous les investisseurs. 

g) Actions de Catégorie E 

 

Cat®gorie dôActions Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Aucun(e) Aucun(e) Aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie E sont réservées aux entités du Groupe MFM et à leurs employés sous 
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certaines conditions.  

 

h) Actions de Catégorie Z  

 

Cat®gories dôActions Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

ultérieur minimum  

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux investisseurs institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM seront pay®es 

directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de Cat®gorie Z concern® conform®ment ¨ la 

convention de rémunération.  

 

9. Frais et charges 

a) Actions de catégorie R 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie R CHF Catégorie R EUR Catégorie R USD Catégorie R 

GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 2% par an jusquôà 2% par an jusquôà 2% par an jusquôà 2% par an 

Commission de 

vente 

Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 
 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 
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b) Actions de catégorie RF 
 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF 

USD 

Catégorie RF 

GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,7% par 

an 

jusquôà 1,7% par 

an 

jusquôà 1,7% par 

an 

jusquôà 1,7% par 

an 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de catégorie RP 
 

Catégorie dôActions Catégorie RP-CHF Catégorie RP-USD Catégorie RP-EUR 

Commission de gestion 

des investissements22 

Max. 3,5% par an Max. 3,5% par an Max. 3,5% par an 

Commission de vente Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

d) Actions de Catégorie I 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie I CHF Catégorie I EUR Catégorie I USD Catégorie I GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par 

an 

Commission de 

vente 

Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

                                                      
2 La Commission de gestion des investissements est le montant maximal de la commission de gestion des 

investissements pr®lev®e au niveau du Compartiment ainsi quôau niveau de lôOPCVM ou dôautres OPC. 
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e) Actions de Catégorie M 

 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des 

investissements 

0 % 

Commission de vente 0 % 

Commission de rachat 0 % 

Commission de retrait anticipé 0 % 

Commission de conversion 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

f) Actions de Catégorie P 

Catégorie dôActions Catégorie P CHF Catégorie P EUR Catégorie P USD Catégorie P GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

Commission de 

vente 

Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

g) Actions de Catégorie E  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion  

0% 0% 0% 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 
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h) Actions de Catégorie Z  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 1 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

1 Les factures émise par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de la Cat®gorie Z concern® 

conformément à la convention de rémunération.  
 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

10. Calcul de la Valeur nette dôinventaire 

La Valeur nette dôinventaire sera calculée quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la 

base des prix le Jour ouvré précédent (Jour de valorisation). 

11. Souscription 

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable, telle quôindiquée 

à la section 10 de la présente Section dôinformation du Compartiment. 

Les demandes de souscription seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de souscription reçues après 

lôheure limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent. 

12. Commission de rachat 

Les actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par Action calculée de 

manière quotidienne chaque Jour ouvré (le « Jour de calcul ») sur la base des prix de clôture le jour de 

cotation précédent (le « Jour de valorisation »), minoré de toute commission de rachat applicable et/ou 

de retrait anticipé, telle que présentée à la section 10 de la présente Sections dôinformation sur les 

Compartiments. 
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Les demandes de rachat seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de rachat reçues après lôheure 

limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversion 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions dôune Catégorie ou dôun 

Compartiment donné(e) en actions dôune autre Catégorie ou dôun autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. 

14. Calcul de la commission de performance 

Le Gestionnaire dôinvestissement percevra une commission de performance accumulée chaque Jour de 

valorisation et payée annuellement sur la base de la Valeur nette dôinventaire (VNI) par action, qui sera 

équivalente à 10 % de la performance de la Valeur nette dôinventaire par action au-delà du « high water 

mark » (tel que défini ci-après). 

La commission de performance est calculée sur la base de la VNI après déduction de toutes les charges, 

dettes et commissions de gestion (mais pas la commission de performance) et est ensuite ajustée de 

manière à prendre en considération toutes les souscriptions et les demandes de rachat. 

La commission de performance est égale à la surperformance de la VNI par action, multipliée par le 

nombre dôactions en circulation au cours de la période de calcul concernée. Aucune commission de 

performance ne sera due si la VNI par action avant commission de performance sôavère inférieure au 

« high water mark » pour la période de calcul en question. 

Le « high water mark » se définit comme le plus grand des deux chiffres suivants : 

- le dernier record historique de VNI par action au titre duquel une commission de 

performance a été versée ; et 

- la VNI par action initiale. 

Les dividendes payés aux actionnaires seront déduits du « high water mark ». 

Une provision sera constituée au titre de cette commission de performance chaque Jour dôévaluation. Si 

la Valeur nette dôinventaire par action diminue pendant la période de calcul, les provisions constituées 

au titre de la commission de performance seront diminuées en conséquence. Si ces provisions sont 

ramenées à zéro, aucune commission de performance ne sera exigible. 

Si des actions sont rachetées à une autre date que celle à laquelle une commission de performance est 

versée alors quôune provision a été constituée au titre de commissions de performance, les commissions 

de performance au titre desquelles une provision a été constituée et qui sont imputables aux actions 

remboursées seront payées après la fin de la période, même si la provision pour commissions de 

performance nôest plus constituée à cette date. Les plus-values non réalisées peuvent être prises en 

compte dans le calcul et le paiement des commissions de performance. 

En cas de souscription, le calcul de la commission de performance est ajusté afin dôéviter que cette 

souscription nôait un impact sur le montant des commissions de performance cumulées. Pour réaliser 
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cet ajustement, la performance de la VNI par action par rapport au « high water mark » jusquôà la date 

de souscription nôest pas prise en compte dans le calcul de la commission de performance. Cet 

ajustement est égal au produit du nombre dôactions souscrites par lôécart positif entre le prix de 

souscription et le « high water mark » à la date de souscription. Le montant de cet ajustement cumulé 

sert au calcul des commissions de performance jusquôà la fin de la période concernée et il est ajusté en 

cas de rachats ultérieurs au cours de la période. 

La période de calcul correspondra à chaque exercice financier. 

La commission de performance sera payable dans les 20 Jours ouvrés suivant la fin de lôexercice 

financier, à savoir le dernier jour de lôexercice. 

La formule de calcul de la commission de performance sôentend comme suit : 

F  = 0 

  si (B / E - 1) <= 0 

F   = (B / E ï 1)* E * C * A 

  si ( B / E - 1) > 0 

Le nouveau High Water Mark    = Si F>0 ; D 

   Si F=0 ; E 

Nombre dôActions en circulation   = A  

VNI par Action avant performance   = B  

Taux de la commission de performance (10 %)  = C  

VNI par action après performance   = D  

High Water Mark   = E 

Commission de performance   = F 

15. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

dôinformations clés pour lôinvestisseur concerné. 
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SECTIONS DôINFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS ( 6) 

1. Nom du Compartiment 

MFM Asset Allocation Allegro Fund 

2. Devise de référence 

CHF 

3. Objectif, politique et stratégie dôinvestissement 

Ce Compartiment vise à offrir une exposition directe et indirecte à un large éventail de types dôactifs :  

titres de créance, actions et titres apparentés à des actions, liquidités, instruments du marché monétaire 

et devises. À des fins de diversification, le Compartiment investira également dans des fonds de stratégie 

alternative admissibles au statut dôOPCVM, des OPC à capital fixe investissant dans lôimmobilier, en 

particulier des REIT et des produits liés aux matières premières, toujours dans le respect des consignés 

détaillées et des limites exposées ci-dessous. 

Selon les conditions du marché, le Gestionnaire dôinvestissement sélectionnera les actifs et adaptera 

lôallocation du portefeuille afin de générer un profil de risque élevé. 

Le Compartiment compte investir principalement dans: 

- les titres de créance, les bons à taux flottant, les obligations indexées sur lôinflation, les 

obligations convertibles ou les obligations convertibles « reverse », les obligations à long 

terme, les obligations associées à des warrants, les instruments du marché monétaire ou 

tout autre type dôinstrument de créance émis par des émetteurs publics ou privés : 

- des actions ordinaires ou préférentielles, des droits de souscription et tout autre 

investissement apparenté aux actions (tels que les ADR, GDR, EDR, certificats...); 

- des liquidités, des devises et des instruments équivalents aux liquidités; 

- des organismes de placement collectif dans des biens immobilier à capital fixe, notamment 

des REIT, des  fonds immobiliers à capital fixe et des sociétés dôinvestissement 

immobilier ; 

- des certificats sur matières premières et/ou métaux précieux à règlement en espèces qui ne 

contiennent pas de dérivé intégré; et/ou 

- des fonds de stratégie alternative admissibles au statut dôOPCVM. 

Pour atteindre ses objectifs dôinvestissement, le Compartiment peut acquérir son exposition 

directement dans les catégories dôactifs susmentionnées et/indirectement en investissant dans: 

- tous types de valeurs mobilières (par exemple des produits structurés au sens défini ci-

dessous) liés ou offrant une exposition à la performance des catégories dôactifs/titres 

susmentionnés; et/ou 
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- des OPCVM et autres OPC (tels que, mais sans que cette liste soit restrictive, des trackers 

ou des fonds indiciels cotés) ayant pour principal objectif dôinvestir dans les catégories 

dôactifs susmentionnées ou dôacquérir une exposition à ces catégories dôactifs; et/ou 

- des instruments financiers dérivés (comme par exemple, sans sôy limiter, des contrats pour 

différences, des swaps de rendement total, des options ou des contrats standardisés à terme) 

ayant comme sous-jacent les catégories dôactifs susmentionnées ou donnant une exposition 

à celles-ci. 

Dans le cadre de sa politique dôinvestissement et en raison de lôutilisation dôinstruments financiers 

dérivés, le Compartiment peut investir jusquôà 100 % de son actif net dans des dépôts en espèces, des 

fonds du marché monétaire et des instruments du marché monétaire. 

Le choix des investissements nôest pas limité par zone géographique et/ou classe dôactifs et/ou secteur 

économique ni en termes des devises dans lesquelles les investissements seront libellés. Cependant, 

selon les conditions des marchés financiers, une attention particulière pourra être apportée à un seul (ou 

plusieurs) pays, à une seule devise, à un seul secteur économique et/ou à une seule classe dôactifs. 

Les investissements du Compartiment en Russie, autres que ceux cotés sur le Moscow Exchange 

(MICEX-RTS) (qui est reconnu en tant que Marché réglementé), associés aux investissements effectués 

dans dôautres actifs mentionnés à la clause I (2) de lôannexe I du Prospectus ne dépasseront pas 10% de 

lôactif net du Compartiment. 

Les investissements dans des soci®t®s chinoises seront r®alis®s par le biais dôADR/GDR (y compris des 

CAAP) ou de sociétés chinoises cotées à Hong Kong (c'est-à-dire dôactions chinoises H) et par le biais 

d'actions chinoises A. 

 

Pour investir en actions chinoises A, le Compartiment peut utiliser le programme Shanghai-Hong Kong 

Stock Connect et/ou le programme Shenzhen-Hong Kong Stock Connect. Le Compartiment nôinvestira 

pas plus de 40 % de son actif net en actions chinoises A. 

 

Ce Compartiment sera soumis aux limites dôinvestissement particulières suivantes correspondant à son 

profil de risque: 

¶ Le Compartiment peut investir une part substantielle de son actif net sur les marchés 

émergents afin de tirer avantage dôopportunités dôinvestissement. Dans des conditions de 

marché normales, les investissements de ce type ne devraient pas dépasser 50 % de son 

actif net. 

¶ Les instruments de créance ou les émetteurs peuvent avoir différentes qualités de crédit 

(par ex. investment grade, haut rendement ou sans notation). Cependant, les instruments de 

créance (y compris les Instruments du Marché monétaire) et les émetteurs autres que 

investment grade représenteront moins de 35 % de lôactif net du Compartiment. La notation 

de crédit des instruments de créance peut être attribuée par des agences de notation réputées 

ou, en lôabsence de notation officielle, le Compartiment dans des instruments de créance 

considérés par le Gestionnaire dôinvestissement comme étant de qualité équivalente. Si un 

même titre possède deux notations officielles différentes, la plus élevée sera prise en 

compte. 

¶ Dans la limite de 35 % indiquée au paragraphe ci-dessus, le Compartiment peut investir 

jusquôà 10% de son actif net dans des créances ou des émetteurs en difficulté et/ou en 

situation de défaut. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres convertibles 

conditionnels. 
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¶ Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres adossés à des 

actifs ou à des hypothèques. 

¶ Lôexposition totale aux stratégies alternatives par le biais de fonds de stratégie alternative 

éligibles au statut dôOPCVM ne dépassera pas 20 % de lôactif net du Compartiment. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 20 % de son actif net en organismes de 

placement dans lôimmobilier à capital fixe, notamment des REIT à capital fixe, des fonds 

de placement immobilier à capital fixe et des sociétés dôinvestissement immobilier à capital 

fixe. 

¶ Le Compartiment peut investir au maximum 30 % de son actif net dans des produits 

structurés pour autant que le sous-jacent respecte la politique et les restrictions 

dôinvestissement ainsi que lôarticle 41 de la Loi de 2010 et lôarticle 2 du Règlement grand-

ducal de 2008. Les produits structurés incluent, sans sôy limiter, des instruments tels que 

des billets, certificats et toutes autres Valeurs mobilières dont les rendements sont corrélés 

aux variations, entre autres, dôactions, de titres de créance ou dôun panier de Valeurs 

mobilières, dôindices financiers sélectionnés conformément à lôarticle 9 du Règlement 

grand-ducal de 2008 et de devises, à tout moment en conformité avec le Règlement grand-

ducal de 2008. Dans le respect de cette limite, si des opportunités se présentent et 

conformément au Règlement grand-ducal de 2008, le Compartiment peut investir jusquôà 

15% de son actif net en produits structurés (sans dérivés intégrés et conformes à lôarticle 

41 de la Loi de 2010) , offrant une exposition aux matières premières et aux métaux 

précieux, tels que des matières premières négociées en Bourse (par ex. titres de lingots dôor 

avec règlement en espèces). Pour lever toute ambiguïté, les instruments convertibles et 

convertibles en mode « reverse » ne sont pas inclus dans cette limite de 30 %. 

¶ Dans les limites visées dans le corps principal du Prospectus, la politique dôinvestissement 

peut être menée indirectement au moyen dôinvestissements dans des OPCVM et/ou Autres 

OPC. Selon les opportunités du marché, les investissements dans des OPCVM et autres 

OPC peuvent représenter plus de  50 % de lôactif net du Compartiment. Étant donné que le 

Compartiment investit une part importante de son actif dans des OPCVM et/ou Autres 

OPC, lôActionnaire pourrait être exposé à des frais et charges doubles. Cependant, le 

pourcentage maximum de la commission de gestion fixe au niveau de lôOPC cible sera de 

2%. 

Si le Gestionnaire dôinvestissement juge que cela sert au mieux les intérêts des Actionnaires, le 

Compartiment peut également détenir, temporairement et à des fins défensives, jusquôà 100 % de son 

actif net en actifs liquides, tels que dépôts en espèces, OPC du marché monétaire et Instruments du 

marché monétaire. 

Par dérogation aux limites relatives à lôutilisation dôinstruments financiers dérivés prévues dans le 

paragraphe II « Instruments financiers dérivés » à lôAnnexe 1, sous-section « Instruments financiers 

dérivés et techniques et instruments de gestion efficace de portefeuille » : 

Le Compartiment peut, à des fins dôoptimisation de la gestion de portefeuille et de gestion des 

investissements, recourir à tous les types dôinstruments dérivés négociés sur un Marché Réglementé 

et/ou de gré à gré, sous réserve quôils soient contractés auprès de grandes institutions financières 

spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une surveillance réglementaire. Le Compartiment 

peut être exposé par le biais dôinstruments financiers dérivés tels que, sans y être limité, des warrants, 

des contrats à terme standardisés, des options, des swaps (y compris, sans y être limité, des swaps de 

rendement total, des contrats pour différence ou des swaps de défaillance de crédit) et des opérations de 

change à terme sur tout sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 2010 et de tout autre règlement 

qui y est lié ainsi que dans celui de la politique dôinvestissement du Compartiment comme, sans y être 
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limité, des devises (y compris des contrats de change à terme non livrables), des taux dôintérêt, des 

valeurs mobilières, un panier de valeurs mobilières, des indices (y compris, sans y être limité, des indices 

de volatilité) et des OPC. 

Dans le cadre de lôobjectif dôinvestissement du Compartiment, le Gestionnaire dôinvestissement aura 

principalement recours à des options, à des contrats à terme standardisés et à des contrats de change à 

terme. Les swaps de rendement total, les contrats pour différence et les swaps de défaillance de crédit 

ne font pas partie de sa stratégie principale mais peuvent être utilisés exceptionnellement seulement 

dôune manière opportuniste. 

Lôattention des investisseurs est également attirée sur le risque et la volatilité accrus entraînés par 

lôutilisation par le Compartiment dôinstruments financiers dérivés et dôautres techniques et instruments 

financiers à dôautres fins que celle de couverture. 

Caractéristiques de SFT du Compartiment : 

 

Lorsquôil conclut des swaps de rendement total, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr®e ¨ ces 

opérations : 40 % ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 20%. 

 

Le Gestionnaire d'investissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas d'accords de mise ou 

de prise en pension. 

 

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire dôinvestissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette dôinventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux 

dôintérêt, des investissements en titres de créance, des actions et des taux de change. Il nôy a aucune 

garantie de revenu spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants : 

1) Risque lié aux marchés boursiers ; 

2) Risque lié aux obligations du fait de variations des taux dôintérêt ; 

3) Risques de crédit liés à la solvabilité et à la notation (le cas échéant) des débiteurs et la possible 

variation de leur notation (pour les titres notés) ; 

4) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux instruments financiers dérivés tels que les 

options, les contrats à terme standardisés et les titres convertibles, la valeur de ces options 

dépendant de la volatilité des titres sous-jacents ; 

5) Risques liés aux marchés émergents et marchés frontières ; 

6) Risque de liquidité; 
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7) Risque de change; 

8) Risque de contrepartie lié à des opérations de gré à gré sur instruments financiers dérivés; 

9) Risque lié aux titres non investment grade (à haut rendement); 

10) Risque lié aux émetteurs en difficulté/en défaut; 

11) Risque inhérent aux titres adossés à des actifs et aux titres adossés à des hypothèques 

12) Risque inhérent aux titres convertibles conditionnels 

13) Risques liés aux investissements en actions chinoises A. 

 

 

6. 6. Profil de lôinvestisseur type 

Ce Compartiment convient aux investisseurs qui acceptent un certain risque à court terme dans le but 

de générer des rendements plus élevés à long terme grâce à une stratégie dôallocation active des actifs, 

investissant dans un large éventail de catégories dôactifs et conçue pour offrir un équilibre idéal entre le 

risque et le rendement attendus. 

7. Exposition totale 

Lôexposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant lôApproche par les 

engagements. Cette méthode mesure lôexposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette dôinventaire du Compartiment. 

8. Catégories dôactions disponibles à la souscription 

a) Actions de catégorie R 

Catégorie dôActions Catégorie R-

CHF 

Catégorie R-

EUR 

Catégorie R-

USD 

Catégorie R-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de couverture S/O Peut être 

couverte 

Peut être 

couverte 

Peut être 

couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

1 action 1 action 1 action 1 action 

Politique de distribution capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

 

b) Actions de catégorie RF 

Catégorie dôActions Catégorie RF-

CHF 

Catégorie RF-

EUR 

Catégorie RF-

USD 

Catégorie RF-

GBP 
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Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de couverture 
S/O 

Peut être 

couverte 

Peut être 

couverte 

Peut être 

couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation minimale  

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  
S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  
capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil dôadministration. Aucun droit dôentrée nôest imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 10 ci-après. 

c) Actions de catégorie RP 

Catégorie dôActions Catégorie RP-CHF Catégorie RP-USD Catégorie RP-EUR 

Devise de référence CHF USD EUR 

Stratégie de couverture S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

S/O S/O S/O 

Politique de distribution capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie RP sont offertes à tous les investisseurs. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégorie dôActions Catégorie I-CHF Catégorie I-EUR Catégorie I-USD Catégorie I-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

e) Actions de Catégorie M 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 
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Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Peut être couverte 

Investissement initial minimum 

et participation minimale 

aucun(e) 

Investissement ultérieur 

minimum  

1 action 

Politique de distribution  capitalisation 

 

Les actions de catégorie M ne peuvent être détenues que par le gestionnaire des placements. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de lôassemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

lôordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. À tout moment, au moins la majorité des Administrateurs devra 

avoir été désignée à partir de la(les) liste(s) des candidats proposés par les Actionnaires dôActions de 

Catégorie M (les « Administrateurs des Actions de Catégorie M ») détenant la majorité des Actions de 

Catégorie M, sous réserve de la réception des approbations dôentreprises et réglementaires nécessaires. 

f) Actions de Catégorie P 

Catégorie dôActions Catégorie P-CHF Catégorie P-EUR Catégorie P-USD Catégorie P-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

aucun(e) aucun(e) aucun(e) aucun(e) 

Investissement 

ultérieur minimum  

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie P sont offertes à tous les investisseurs. 

g) Actions de Catégorie E 

 

Cat®gorie dôActions Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Aucun(e) Aucun(e) Aucun(e) 

Investissement 1 action 1 action 1 action 
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ultérieur minimum  

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie E sont réservées aux entités du Groupe MFM et à leurs employés sous 

certaines conditions.  

 

h) Actions de Catégorie Z  

 

Cat®gories dôActions Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Devise de référence USD  EUR CHF 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte S/O 

Investissement initial 

minimum et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

ultérieur minimum  

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Déterminé par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux investisseurs institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entité du Groupe MFM seront payées 

directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de Cat®gorie Z concern® conform®ment ¨ la 

convention de rémunération.  

 

9. Frais et charges 

a) Actions de catégorie R 

 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie R CHF Catégorie R EUR Catégorie R USD Catégorie R 

GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 2% par an jusquôà 2% par an jusquôà 2% par an jusquôà 2% par an 

Commission de 

vente 

Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % Jusquô¨ 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 
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Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF 

USD 

Catégorie RF 

GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,7% par 

an 

jusquôà 1,7% par 

an 

jusquôà 1,7% par 

an 

jusquôà 1,7% par 

an 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 
 

c) Actions de catégorie RP 

Catégorie dôActions Catégorie RP-CHF Catégorie RP-USD Catégorie RP-EUR 

Commission de gestion 

des investissements3 

Max. 3,5% par an Max. 3,5% par an Max. 3,5% par an 

Commission de vente Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % 

Commission de rachat 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

d) Actions de Catégorie I 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie I CHF Catégorie I EUR  Catégorie I USD Catégorie I GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par 

an 

jusquôà 1,5% par an 

Commission de 

vente 

Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

                                                      
3 La Commission de gestion des investissements est le montant maximal de la commission de gestion des 

investissements prélevée au niveau du Compartiment ainsi quôau niveau de lôOPCVM ou dôautres OPC. 
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Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

e) Actions de Catégorie M 

 

Catégorie dôActions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des 

investissements 

0 % 

Commission de vente 0 % 

Commission de rachat 0 % 

Commission de retrait anticipé 0 % 

Commission de conversion 0 % 

 
 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

f) Actions de Catégorie P 

Catégorie 

dôActions 

Catégorie P CHF Catégorie P EUR Catégorie P USD Catégorie P GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par an 

10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

jusquôà 0,8% par 

an 10% par an 

commission de 

performance (high 

water mark) 

Commission de 

vente 

Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % Jusquôà 2,5 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

retrait anticipé  

0 % 0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 0 % 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

g) Actions de Catégorie E  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 
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Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion  

0% 0% 0% 

 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

h) Actions de Catégorie Z  

 

Catégorie 

dôactions 

Catégorie Z-USD Catégorie Z-EUR Catégorie Z-CHF 

Commission de 

gestion des 

investissements 1 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

vente 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

rachat 

0 % 0 % 0 % 

Commission de 

conversion 

0 % 0 % 0 % 

 

1 Les factures émise par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du Groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur institutionnel des actions de la Cat®gorie Z concern® 

conformément à la convention de rémunération.  
 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

 

10. Calcul de la Valeur nette dôinventaire 

La Valeur nette dôinventaire sera calculée quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la 

base des prix le Jour ouvré précédent (Jour de valorisation). 

11. Souscription 

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable, telle quôindiquée 

à la section 10 de la présente Section dôinformation du Compartiment. 

Les demandes de souscription seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de souscription reçues après 

lôheure limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent. 
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12. Commission de rachat 

Les actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette dôinventaire par Action calculée de 

manière quotidienne chaque Jour ouvré (le « Jour de calcul ») sur la base des prix de clôture le jour de 

cotation précédent (le « Jour de valorisation »), minoré de toute commission de rachat applicable et/ou 

de retrait anticipé, telle que présentée à la section 10 de la présente Sections dôinformation sur les 

Compartiments. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de rachat reçues après lôheure 

limite seront traitées le Jour de valorisation. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversion 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions dôune Catégorie ou dôun 

Compartiment donné(e) en actions dôune autre Catégorie ou dôun autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. 

14. Calcul de la commission de performance 

Le Gestionnaire dôinvestissement percevra une commission de performance accumulée chaque Jour de 

valorisation et payée annuellement sur la base de la Valeur nette dôinventaire (VNI) par action, qui sera 

équivalente à 10 % de la performance de la Valeur nette dôinventaire par action au-delà du « high water 

mark » (tel que défini ci-après). 

La commission de performance est calculée sur la base de la VNI après déduction de toutes les charges, 

dettes et commissions de gestion (mais pas la commission de performance) et est ensuite ajustée de 

manière à prendre en considération toutes les souscriptions et les demandes de rachat. 

La commission de performance est égale à la surperformance de la VNI par action, multipliée par le 

nombre dôactions en circulation au cours de la période de calcul concernée. Aucune commission de 

performance ne sera due si la VNI par action avant commission de performance sôavère inférieure au 

« high water mark » pour la période de calcul en question. 

Le « high water mark » se définit comme le plus grand des deux chiffres suivants : 

- le dernier record historique de VNI par action au titre duquel une commission de 

performance a été versée ; et 

- la VNI par action initiale. 

Les dividendes payés aux actionnaires seront déduits du « high water mark ». 

Une provision sera constituée au titre de cette commission de performance chaque Jour dôévaluation. Si 

la Valeur nette dôinventaire par action diminue pendant la période de calcul, les provisions constituées 

au titre de la commission de performance seront diminuées en conséquence. Si ces provisions sont 

ramenées à zéro, aucune commission de performance ne sera exigible. 
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Si des actions sont rachetées à une autre date que celle à laquelle une commission de performance est 

versée alors quôune provision a été constituée au titre de commissions de performance, les commissions 

de performance au titre desquelles une provision a été constituée et qui sont imputables aux actions 

remboursées seront payées après la fin de la période, même si la provision pour commissions de 

performance nôest plus constituée à cette date. Les plus-values non réalisées peuvent être prises en 

compte dans le calcul et le paiement des commissions de performance. 

En cas de souscription, le calcul de la commission de performance est ajusté afin dôéviter que cette 

souscription nôait un impact sur le montant des commissions de performance cumulées. Pour réaliser 

cet ajustement, la performance de la VNI par action par rapport au « high water mark » jusquôà la date 

de souscription nôest pas prise en compte dans le calcul de la commission de performance. Cet 

ajustement est égal au produit du nombre dôactions souscrites par lôécart positif entre le prix de 

souscription et le « high water mark » à la date de souscription. Le montant de cet ajustement cumulé 

sert au calcul des commissions de performance jusquôà la fin de la période concernée et il est ajusté en 

cas de rachats ultérieurs au cours de la période. 

La période de calcul correspondra à chaque exercice financier. 

La commission de performance sera payable dans les 20 Jours ouvrés suivant la fin de lôexercice 

financier, à savoir le dernier jour de lôexercice. 

La formule de calcul de la commission de performance sôentend comme suit : 

F    = 0 

   si (B / E - 1) <= 0 

F    = (B / E ï 1)* E * C * A 

   si ( B / E - 1) > 0 

Le nouveau High Water Mark     = Si F>0 ; D  

    Si F=0 ; E 

Nombre dôActions en circulation    = A  

VNI par Action avant performance    = B  

Taux de la commission de performance (10 %)   = C  

VNI par action après performance    = D  

High Water Mark    = E 

Commission de performance    = F 

15. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

dôinformations clés pour lôinvestisseur concerné. 
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SECTIONS D'INFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS (7)  

 

1. Nom du Compartiment 

MFM Global Equity Fund  

2. Devise de référence 

CHF 

3. Objectif, politique et stratégie d'investissement 

Le compartiment visera principalement à offrir une exposition à des actions et à des titres apparentés à 

des actions (par ex. des certificats de dépôt ADR, GDR et EDR, des droits sur actions, des REIT fermés) 

du monde entier.  

Pour atteindre son objectif d'investissement, le Compartiment investira principalement : 

- directement dans les titres cités au paragraphe précédent ; et/ou  

- dans des OPCVM et autres OPC (y compris d'autres Compartiments de la Société) ayant pour 

principal objectif dôinvestir dans les cat®gories d'actifs susmentionn®es ou dôacqu®rir une 

exposition aux titres susmentionnés ; et/ou 

- dans tous types de valeurs mobilières (par exemple des produits structurés au sens défini ci-

dessous) liés ou offrant une exposition à la performance des titres susmentionnés ; et/ou 

À titre accessoire, dans les limites autorisées par la Loi de 2010, le Compartiment peut investir dans tout 

autre type d'actifs éligibles, comme des titres de créance, des instruments du marché monétaire et des 

OPC autres que les OPC susmentionnés. 

Le choix des investissements n'est pas limité par zone géographique et/ou secteur économique ni en 

termes des devises dans lesquelles les investissements seront libellés. Toutefois, en fonction des 

conditions du march® financier, lôaccent pourra °tre mis sur un (ou plusieurs) pays et/ou une devise et/ou 

un secteur économique particulier.  

Les investissements du Compartiment en Russie, autres que ceux cotés sur le Moscow Exchange (qui 

est reconnu en tant que Marché réglementé), associés aux investissements effectués dans d'autres actifs 

mentionn®s ¨ la clause I (2) de lôannexe I du Prospectus ne d®passeront pas 10 % de l'actif net du 

Compartiment. 

Les investissements dans des soci®t®s chinoises seront r®alis®s par le biais dôADR/GDR (y compris des 

CAAP) ou de sociétés chinoises cotées à Hong Kong (c'est-à-dire dôactions chinoises H) et par le biais 

d'actions chinoises A. 

Pour investir en actions chinoises A, le Compartiment peut utiliser le programme Shanghai-Hong Kong 

Stock Connect et/ou le programme Shenzhen-Hong Kong Stock Connect. Le Compartiment nôinvestira 

pas plus de 40 % de son actif net en actions chinoises A. 
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Ce Compartiment sera soumis aux limites dôinvestissement particuli¯res suivantes correspondant ¨ son 

profil de risque : 

- Le Compartiment peut investir une part importante de son actif net sur les marchés 

®mergents afin de tirer avantage dôopportunit®s dôinvestissement. Toutefois, dans des 

conditions de marché normales, les investissements de ce type ne devraient pas dépasser 

50 % de son actif net. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 25% de son actif net en organismes de 

placement dans lôimmobilier ¨ capital fixe, notamment des REIT ¨ capital fixe, des fonds 

de placement immobilier ¨ capital fixe et des soci®t®s dôinvestissement immobilier ¨ capital 

fixe. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 30 % de son actif net dans des produits 

structurés pour autant que le sous-jacent respecte la politique et les restrictions 

dôinvestissement ainsi que lôarticle 41 de la Loi de 2010 et l'article 2 du R¯glement grand-

ducal de 2008. Les produits structurés incluent, sans s'y limiter, des instruments tels que des 

billets, certificats et toutes autres Valeurs mobilières dont les rendements sont corrélés aux 

variations, entre autres, dôactions ou d'un panier de valeurs mobili¯res, dôindices financiers 

sélectionnés conformément à l'article 9 du Règlement grand-ducal de 2008 et de devises, à 

tout moment en conformité avec le Règlement grand-ducal de 2008.  

Dans le respect de cette limite, si des opportunités se présentent et conformément au 

Règlement grand-ducal de 2008, le Compartiment peut investir jusqu'à 15% de son actif net 

en produits structurés (sans dérivés intégrés et conformes à l'article 41 de la Loi de 2010) , 

offrant une exposition aux matières premières et aux métaux précieux, tels que des matières 

premières négociées en Bourse et des fonds indiciels cotés (par ex. ETFS de titres de lingots 

dôor avec r¯glement en esp¯ces). Pour lever toute ambiguµt®, les instruments convertibles et 

convertibles en mode « reverse » ne sont pas inclus dans cette limite de 30 %. 

- Le Compartiment peut investir une petite partie de ses actifs en titres de créance (y compris 

des instruments du march® mon®taire). Lorsquôil investit dans des titres de cr®ance, le 

Compartiment nôinvestira pas plus de 10 % de son actif net dans chacune des catégories 

suivantes : titres de créance (ou émetteurs) en difficulté ou en situation de défaut, titres de 

créance convertibles contingents, titres adossés à des actifs ou à des hypothèques. La 

Soci®t® de gestion et le Gestionnaire dôinvestissement ont ®tabli des proc®dures visant ¨ 

empêcher le dépassement de cette limite imposée aux titres de créance (ou émetteurs) en 

difficulté ou en défaut dans le contexte des titres de créance considérés comme en difficulté 

ou en d®faut au moment de l'achat et/ou dôune r®vision de notation ¨ la baisse de tout autre 

titre de créance dans lequel le Compartiment pourrait avoir investi. 

- Dans les limites visées dans le corps principal du Prospectus, la politique dôinvestissement 

peut être menée indirectement via des OPC. Selon les opportunités du marché, les 

investissements dans des OPC peuvent représenter plus de 50 % de l'actif net du 

Compartiment. Étant donné que le Compartiment peut investir une part substantielle de son 

actif dans des OPC, lôActionnaire peut °tre expos® ¨ des frais et charges doubles. Toutefois, 

le pourcentage maximal de commission de gestion fixe au niveau des OPC cibles sera de 

2 %. 

Si le Gestionnaire d'investissement juge que cela sert au mieux les intérêts des Actionnaires, le 

Compartiment peut également détenir, temporairement et à des fins défensives, jusqu'à 100 % de son 

actif net en actifs liquides, tels que dépôts en espèces, OPC du marché monétaire et Instruments du 
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marché monétaire. 

Par dérogation aux limites relatives à l'utilisation d'instruments financiers dérivés prévues dans le 

paragraphe II « Instruments financiers dérivés » à l'Annexe 1, sous-section « Instruments financiers 

dérivés et techniques et instruments de gestion efficace du portefeuille », le Compartiment peut, à des 

fins de couverture et ¨ dôautres fins, recourir ¨ tous les types d'instruments d®riv®s n®goci®s sur un 

Marché Réglementé et/ou de gré à gré, sous réserve qu'ils soient contractés auprès de grandes institutions 

financières spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une surveillance réglementaire. Le 

Compartiment peut être exposé par le biais d'instruments financiers dérivés tels que, sans y être limité, 

des warrants, des contrats à terme standardisés, des options, des swaps (y compris, sans y être limité, 

des swaps de rendement total, des contrats pour différence ou des swaps de défaillance de crédit) et des 

opérations de change à terme sur tout sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 2010 et de tout 

autre règlement qui y est lié ainsi que dans celui de la politique d'investissement du Compartiment 

comme, sans y être limité, des devises (y compris des contrats de change à terme non livrables), des taux 

d'intérêt, des valeurs mobilières, un panier de valeurs mobilières, des indices (y compris, sans y être 

limité, des indices de volatilité) et des OPC. 

Dans le cadre de l'objectif d'investissement du Compartiment, le Gestionnaire d'investissement aura 

principalement recours à des options, à des contrats à terme standardisés et à des dérivés sur devises. 

Les swaps de rendement total, les contrats pour différence et les swaps de défaillance de crédit ne font 

pas partie de sa stratégie principale mais peuvent être utilisés exceptionnellement seulement d'une 

manière opportuniste. 

L'attention des investisseurs est également attirée sur le risque et la volatilité accrus découlant de 

lôutilisation par le Compartiment dôinstruments financiers d®riv®s et dôautres techniques et instruments 

financiers à des fins autres que la couverture. 

L'engagement total d'un Compartiment né des instruments financiers dérivés à des fins autres que de 

couverture ne doit pas dépasser 100 % de son actif net. 

Caractéristiques de SFT du Compartiment : 

Lorsquôil conclut des swaps de rendement total, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr® ¨ ces 

opérations : 40 % ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 20 %. 

Le Gestionnaire d'investissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas d'accords de mise ou 

de prise en pension.  

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire d'investissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette d'inventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux d'intérêt, 
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des investissements en titres de créance, des actions et des taux de change. Il n'y a aucune garantie de 

revenu spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants :  

1) Risque lié aux marchés boursiers ; 

2) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux instruments financiers dérivés tels que les 

options, les contrats à terme standardisés et les titres convertibles, la valeur de ces options 

dépendant de la volatilité des titres sous-jacents ; 

3) Risques liés aux marchés émergents et marchés frontières ; 

4) Risque de liquidité ; 

5) Risque de change ; 

6) Risque lié aux émetteurs en difficulté/en défaut ; 

7) Risque de crédit lié aux transactions financières dérivées de gré à gré ; 

8) Risques liés aux investissements en actions chinoises A. 

 

6. Profil de l'investisseur type 

Ce Compartiment est adapté aux investisseurs qui recherchent une exposition aux marchés d'actions. Le 

Compartiment investit mondialement dans un large éventail de régions et de secteurs. Le Compartiment 

se compose principalement de grandes et moyennes capitalisations exposées aux actions des marchés 

développés et émergents. Le Compartiment recherche une croissance à long terme. 

7. Exposition globale 

L'exposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant l'Approche par les 

engagements. Cette méthode mesure l'exposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette d'inventaire du Compartiment. 

8. Catégories d'actions offertes à la souscription 

a) Actions de Catégorie R 

Cat®gories dôactions Catégorie R-

CHF 

Catégorie R-EUR Catégorie R-USD Catégorie R-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

1 action 1 action 1 action 1 action 

Politique de capitalisation capitalisation  capitalisation  capitalisation  
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distribution  

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 

Cat®gories dôactions Catégorie RF-

CHF 

Catégorie RF-

EUR 

Catégorie RF-

USD 

Catégorie RF-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  capitalisation  

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil d'administration. Aucun droit d'entrée n'est imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 10 ci-après. 

c) Actions de catégorie RP 

Cat®gories dôactions Catégorie RP-

CHF 

Catégorie RP-

EUR 

Catégorie RP-

USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  

Les actions de Catégorie RP sont offertes à tous les investisseurs. 
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d) Actions de Catégorie I 

Catégories 

dôactions 

Catégorie I-CHF Catégorie I-EUR Catégorie I-USD Catégorie I-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

e) Actions de Catégorie M  

Cat®gories dôactions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Couverte 

Investissement initial minimal et 

participation minimale  

néant 

Investissement subséquent 

minimal  

1 action 

Politique de distribution capitalisation 

Les actions de cat®gorie M ne peuvent °tre d®tenues que par le Gestionnaire dôinvestissement. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de l'assemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

l'ordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. La majorité des directeurs doit toujours avoir été nommée en 

puisant dans la liste de candidats proposés par les actionnaires de catégorie M (les « directeurs de 

catégorie M ») détenant la majorité des actions de catégorie M, sous réserve d'avoir reçu les approbations 

requises au niveau de l'entreprise et réglementaire.  

f) Actions de Catégorie P  

Catégories 

dôactions 

Catégorie P-CHF Catégorie P-EUR Catégorie P-USD Catégorie P-

GBP 
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Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie P sont offertes à tous les investisseurs. 

g) Actions de catégorie E  

Catégories 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de catégorie E sont accessibles aux entités du groupe MFM et à leurs employés uniquement 

sous certaines conditions. 

h) Actions de Catégorie Z 

Catégories 

dôactions 

Catégorie Z-CHF Catégorie Z-EUR Catégorie Z-USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 
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Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

subséquent minimal 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux Investisseurs Institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou avec toute autre entit® du groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du groupe MFM seront pay®es 

directement par lôInvestisseur Institutionnel des actions de Cat®gorie Z conform®ment aux conditions 

de la convention de rémunération. 

9. Commissions et frais  

a) Actions de Catégorie R  

Catégories 

dôactions 

Catégorie R CHF Catégorie R EUR Catégorie R USD Catégorie R GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 2% par 

an 

maximum 2% par 

an 

maximum 2% par an maximum 2% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF  

Catégories 

dôactions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD Catégorie RF 

GBP 
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Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% 

par an 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de catégorie RP 

Catégories 

dôactions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 3,5% par 

an 

maximum 3,5% par 

an 

maximum 3,5% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégories 

dôactions 

Catégorie I CHF Catégorie I EUR Catégorie I USD Catégorie I GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 
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Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

e) Actions de Catégorie M  

Cat®gories dôactions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des 

investissements 

0% 

 

Commission dôadministration maximum 0,03% par an  

Commission de vente 0% 

Commission de rachat 0% 

Commission de retrait anticipé 0% 

Commission de conversion 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

f) Actions de Catégorie P  

Catégories 

dôactions 

Catégorie P CHF Catégorie P EUR Catégorie P USD Catégorie P GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 
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Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

g) Actions de catégorie E  

Catégories 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-USD 

Commission de 

gestion des 

investissements 

0% 0% 0% 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

h) Actions de Catégorie Z  

Catégories 

dôactions 

Catégorie Z-CHF Catégorie Z-EUR Catégorie Z-USD 

Commission de 

gestion des 

investissements1 

0% 0% 0% 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

1Les factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur Institutionnel des actions de Cat®gorie Z conform®ment aux 

conditions de la convention de rémunération. 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 
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10. Calcul de la VNI 

La Valeur nette d'inventaire sera calculée quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la 

base des prix le Jour ouvré précédent (Jour de valorisation). 

11. Souscription  

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette d'inventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable, telle qu'indiquée 

à la section 10 de la présente Section d'information du Compartiment.  

Les demandes de souscription seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. Les demandes de souscription reçues après 

l'heure limite seront traitées le Jour de valorisation suivant.  

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent.  

12. Rachat 

Les Actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette d'inventaire par Action calculée chaque 

Jour ouvré (le « Jour de calcul ») sur la base des prix de clôture le jour de cotation précédent (le « Jour 

de valorisation »), minoré de toute commission de rachat applicable et/ou de retrait anticipé, telle que 

présentée à la section 10 de la présente Section d'information. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. Les demandes de rachat reçues après l'heure 

limite seront traitées le Jour de valorisation suivant. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversions 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions d'une Catégorie ou d'un 

Compartiment donné(e) en actions d'une autre Catégorie ou d'un autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. 

14. Calcul de la commission de performance 

Le Gestionnaire d'investissement percevra une commission de performance accumulée chaque Jour de 

valorisation et payée annuellement sur la base de la Valeur nette d'inventaire (VNI) par action, qui sera 

équivalente à 10 % de la performance de la Valeur nette d'inventaire par action au-delà du « high water 

mark » (tel que défini ci-après). 

La commission de performance est calculée sur la base de la VNI après déduction de toutes les charges, 

dettes et commissions de gestion (mais pas de la commission de performance) et est ensuite ajustée de 

manière à prendre en considération toutes les souscriptions et les demandes de rachat. 
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La commission de performance est égale à la surperformance de la VNI par action, multipliée par le 

nombre d'actions en circulation au cours de la période de calcul concernée. Aucune commission de 

performance ne sera due si la VNI par action avant commission de performance s'avère inférieure au 

« high water mark » pour la période de calcul en question.  

Le « high water mark » est défini comme la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- le dernier record historique de VNI par action au titre duquel une commission de performance 

a été versée ; et 

- la VNI par action initiale. 

Le « high water mark » sera minoré des dividendes versés aux Actionnaires. 

Une provision sera constituée au titre de cette commission de performance chaque Jour d'évaluation. Si 

la Valeur nette d'inventaire par action diminue pendant la période de calcul, les provisions constituées 

au titre de la commission de performance seront diminuées en conséquence. Si ces provisions sont 

ramenées à zéro, aucune commission de performance ne sera exigible.  

Si des actions sont remboursées à une autre date que celle à laquelle une commission de performance 

est vers®e alors quôune provision a été constituée au titre de commissions de performance, les 

commissions de performance au titre desquelles une provision a été constituée et qui sont imputables 

aux actions remboursées seront payées après la fin de la période, même si la provision pour commissions 

de performance nôest plus constitu®e ¨ cette date. Les plus-values latentes peuvent être prises en compte 

dans le calcul et le paiement des commissions de performance.  

En cas de souscription, le calcul de la commission de performance est ajust® afin dô®viter que cette 

souscription ait un impact sur le montant des commissions de performance cumulées. Pour réaliser cet 

ajustement, la performance de la VNI par action par rapport au « high water mark » jusqu'à la date de 

souscription n'est pas prise en compte dans le calcul de la commission de performance. Cet ajustement 

est égal au produit du nombre d'actions souscrites par l'écart positif entre le prix de souscription et le 

« high water mark » à la date de souscription. Le montant de cet ajustement cumulé sert au calcul des 

commissions de performance jusquô¨ la fin de la p®riode concern®e et il est ajust® en cas de rachats 

ultérieurs au cours de la période. 

La période de calcul correspondra à chaque exercice financier.  

La commission de performance sera payable dans les 20 Jours ouvrés suivant la fin de l'exercice 

financier, à savoir le dernier jour de l'exercice.  

La formule de calcul de la commission de performance sôentend comme suit :  

F = 0  

Si (B / E - 1) <= 0 

F = (B / E ï 1)* E * C * A  

Si ( B / E ï 1) > 0 

Le nouveau « high water mark » = si F>0; D 
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Si F=0 ; E  

Nombre dôactions en circulation = A 

VNI par action avant performance = B 

Taux de la commission de performance (10%) = C 

VNI par action après performance = D 

High water mark = E 

Commission de performance = F 

15. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

d'informations clés pour l'investisseur concerné. 
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SECTIONS D'INFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS (8) 

 

1. Nom du Compartiment 

MFM Global Fixed-Income Fund 

2. Devise de référence 

CHF 

3. Objectif, politique et stratégie d'investissement 

Le Compartiment vise à offrir principalement une exposition à tout type de titres de créance (y compris 

des instruments du marché monétaire). 

Pour atteindre son objectif d'investissement, le Compartiment investira principalement : 

- directement dans les titres cités au paragraphe précédent ; et/ou  

- dans des OPCVM et autres OPC (y compris d'autres Compartiments de la Société) ayant pour 

principal objectif dôinvestir dans les cat®gories d'actifs susmentionn®es ou dôacqu®rir une 

exposition aux titres susmentionnés ; et/ou 

- dans tous types de valeurs mobilières (par exemple des produits structurés au sens défini ci-

dessous) liés ou offrant une exposition à la performance des titres susmentionnés ; et/ou 

À titre accessoire, dans les limites autorisées par la Loi de 2010, le Compartiment peut investir dans tout 

autre type d'actifs éligibles, comme des actions et OPC autres que les OPC susmentionnés. 

Le choix des investissements n'est pas limité par zone géographique et/ou secteur économique ni en 

termes des devises dans lesquelles les investissements seront libellés. Toutefois, en fonction des 

conditions du march® financier, lôaccent pourra être mis sur un (ou plusieurs) pays et/ou une devise et/ou 

un secteur économique particulier.  

Les investissements du Compartiment en Russie, autres que ceux cotés sur le Moscow Exchange (qui 

est reconnu en tant que Marché réglementé), associés aux investissements effectués dans d'autres actifs 

mentionn®s ¨ la clause I (2) de lôannexe I du Prospectus ne d®passeront pas 10 % de l'actif net du 

Compartiment. 

Ce Compartiment sera soumis aux limites dôinvestissement particuli¯res suivantes correspondant ¨ son 

profil de risque : 

- Le Compartiment peut investir une part importante de son actif net sur les marchés émergents 

afin de tirer avantage dôopportunit®s dôinvestissement. Toutefois, dans des conditions de march® 

normales, les investissements de ce type ne devraient pas dépasser 50 % de son actif net. 

- M°me si le Gestionnaire dôinvestissement pr®voit de se concentrer sur les titres de cr®ance et 

les émetteurs de qualité « investment grade », le Compartiment peut être exposé à des titres de 

créance de qualité égale ou inférieure à « investment grade ». Le Compartiment peut investir 

dans des instruments de créance possédant des notations de crédit définies par des agences de 

notation r®put®es ou, en lôabsence de notation officielle, dans des instruments de cr®ance 
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considérés par le Gestionnaire d'investissement comme étant de qualité équivalente. Si un même 

titre possède deux notations officielles différentes, la plus élevée sera prise en compte.  

- Le Compartiment peut investir jusquô¨ 50% de son actif net dans des titres de créance (ou des 

émetteurs) de qualité inférieure à « investment grade ». 

- Le Compartiment peut investir jusquô¨ 10% de son actif net dans des titres de cr®ance (ou des 

émetteurs) en difficulté ou en situation de défaut. La Société de gestion et le Gestionnaire 

dôinvestissement ont ®tabli des proc®dures visant ¨ emp°cher le d®passement de cette limite 

dans le contexte des titres de créance considérés comme en difficulté ou en défaut au moment 

de l'achat et/ou dôune r®vision de notation ¨ la baisse de tout autre titre de créance dans lequel 

le Compartiment pourrait avoir investi. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres convertibles 

conditionnels. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres adossés à des actifs 

ou à des hypothèques. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 30 % de son actif net dans des produits structurés 

pour autant que le sous-jacent respecte la politique et les restrictions dôinvestissement ainsi que 

lôarticle 41 de la Loi de 2010 et l'article 2 du Règlement grand-ducal de 2008. Les produits 

structurés incluent, sans s'y limiter, des instruments tels que des billets, certificats et toutes autres 

Valeurs mobilières dont les rendements sont corrélés aux variations, entre autres, dôactions ou 

d'un panier de valeurs mobili¯res, dôindices financiers s®lectionn®s conform®ment ¨ l'article 9 

du Règlement grand-ducal de 2008 et de devises, à tout moment en conformité avec le 

Règlement grand-ducal de 2008. 

- Dans les limites visées dans le corps principal du Prospectus, la politique dôinvestissement peut 

être menée indirectement via des OPC. Selon les opportunités du marché, les investissements 

dans des OPCVM et autres OPC peuvent représenter plus de 50 % de l'actif net du 

Compartiment. Étant donné que le Compartiment peut investir une part substantielle de son actif 

dans des OPC, lôActionnaire peut °tre expos® ¨ des frais et charges doubles. Toutefois, le 

pourcentage maximal de commission de gestion fixe au niveau des OPC cibles sera de 2 %. 

Si le Gestionnaire d'investissement juge que cela sert au mieux les intérêts des Actionnaires, le 

Compartiment peut également détenir, temporairement et à des fins défensives, jusqu'à 100 % de son 

actif net en actifs liquides, tels que dépôts en espèces, OPC du marché monétaire et Instruments du 

marché monétaire. 

Par dérogation aux limites relatives à l'utilisation d'instruments financiers dérivés prévues dans le 

paragraphe II « Instruments financiers dérivés » à l'Annexe 1 du Prospectus, sous-section « Instruments 

financiers dérivés et techniques et instruments de gestion efficace du portefeuille », le Compartiment 

peut, ¨ des fins de couverture et ¨ dôautres fins, recourir ¨ tous les types d'instruments d®riv®s n®goci®s 

sur un Marché Réglementé et/ou de gré à gré, sous réserve qu'ils soient contractés auprès de grandes 

institutions financières spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une surveillance 

réglementaire. Le Compartiment peut être exposé par le biais d'instruments financiers dérivés tels que, 

sans y être limité, des warrants, des contrats à terme standardisés, des options, des swaps (y compris, 

sans y être limité, des swaps de rendement total, des contrats pour différence ou des swaps de défaillance 

de crédit) et des opérations de change à terme sur tout sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 

2010 et de tout autre règlement qui y est lié ainsi que dans celui de la politique d'investissement du 

Compartiment comme, sans y être limité, des devises (y compris des contrats de change à terme non 

livrables), des taux d'intérêt, des valeurs mobilières, un panier de valeurs mobilières, des indices (y 

compris, sans y être limité, des indices de volatilité) et des OPC. 
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Dans le cadre de l'objectif d'investissement du Compartiment, le Gestionnaire d'investissement aura 

principalement recours à des options, à des contrats à terme standardisés et à des dérivés sur devises. 

Les swaps de rendement total, les contrats pour différence et les swaps de défaillance de crédit ne font 

pas partie de sa stratégie principale mais peuvent être utilisés exceptionnellement seulement d'une 

manière opportuniste. 

L'attention des investisseurs est également attirée sur le risque et la volatilité accrus découlant de 

lôutilisation par le Compartiment dôinstruments financiers d®riv®s et dôautres techniques et instruments 

financiers à des fins autres que la couverture. 

L'engagement total d'un Compartiment né des instruments financiers dérivés à des fins autres que de 

couverture ne doit pas dépasser 100 % de son actif net. 

Caractéristiques de SFT du Compartiment : 

Lorsquôil conclut des swaps de rendement total, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr® ¨ ces 

opérations : 40 % ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 20 %. 

Le Gestionnaire d'investissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas d'accords de mise ou 

de prise en pension. 

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire d'investissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette d'inventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux d'intérêt, 

des investissements en titres de créance, des actions et des taux de change. Il n'y a aucune garantie de 

revenu spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants :  

1) Risque lié aux obligations du fait de variations des taux d'intérêt ; 

2) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux instruments financiers dérivés tels que les 

options, les contrats à terme standardisés et les titres convertibles, la valeur de ces options 

dépendant de la volatilité des titres sous-jacents ; 

3) Risques liés aux marchés émergents et marchés frontières ; 

4) Risque de liquidité ; 

5) Risque de change ; 

6) Risque de crédit lié aux transactions financières dérivées de gré à gré ; 

7) Risque lié aux titres à haut rendement ; 

8) Risque inhérent aux titres adossés à des actifs et aux titres adossés à des hypothèques 

9) Risque inhérent aux titres convertibles conditionnels ; 

10) Risque lié aux émetteurs en difficulté/en défaut ; 

11) Risques liés aux investissements en actions chinoises A. 
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6. Profil de l'investisseur type 

Ce Compartiment convient aux investisseurs en qu°te dôune exposition au march® mondial des titres 

obligataires avec diversification entre les devises, régions et secteurs et les entreprises des marchés 

développés et émergents. L'exposition aux titres obligataires mondiaux peut atténuer le risque lié aux 

march®s dôactions en termes dôallocation et offrir un revenu plus stable que les actions. 

7. Exposition globale 

L'exposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant l'Approche par les 

engagements. Cette méthode mesure l'exposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette d'inventaire du Compartiment. 

8. Catégories d'actions offertes à la souscription 

a) Actions de Catégorie R 

Catégories dôactions Catégorie R-

CHF 

Catégorie R-EUR Catégorie R-USD Catégorie R-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

1 action 1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  capitalisation  

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 

Cat®gories dôactions Catégorie RF-

CHF 

Catégorie RF-

EUR 

Catégorie RF-

USD 

Catégorie RF-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 
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Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  capitalisation  

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil d'administration. Aucun droit d'entrée n'est imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 10 ci-après. 

c) Actions de catégorie RP 

Cat®gories dôactions Catégorie RP-CHF Catégorie RP-EUR Catégorie RP-USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  

Les actions de Catégorie RP sont offertes à tous les investisseurs. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégories 

dôactions 

Catégorie I-CHF Catégorie I-EUR Catégorie I-USD Catégorie I-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 
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Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

e) Actions de Catégorie M  

Cat®gories dôactions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Couverte 

Investissement initial minimal et 

participation minimale  

néant 

Investissement subséquent 

minimal  

1 action 

Politique de distribution capitalisation 

Les actions de cat®gorie M ne peuvent °tre d®tenues que par le Gestionnaire dôinvestissement. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de l'assemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

l'ordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. La majorité des directeurs doit toujours avoir été nommée en 

puisant dans la liste de candidats proposés par les actionnaires de catégorie M (les « directeurs de 

catégorie M ») détenant la majorité des actions de catégorie M, sous réserve d'avoir reçu les approbations 

requises au niveau de l'entreprise et réglementaire.  

f) Actions de Catégorie P  

Catégories 

dôactions 

Catégorie P-CHF Catégorie P-EUR Catégorie P-USD Catégorie P-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie P sont offertes à tous les investisseurs. 

g) Actions de catégorie E  



144 

Catégories 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de catégorie E sont accessibles aux entités du groupe MFM et à leurs employés uniquement 

sous certaines conditions. 

h) Actions de Catégorie Z 

Catégories 

dôactions 

Catégorie Z-CHF Catégorie Z-EUR Catégorie Z-USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

subséquent minimal 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux Investisseurs Institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou avec toute autre entit® du groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du groupe MFM seront pay®es 

directement par lôInvestisseur Institutionnel des actions de Catégorie Z conformément aux conditions 

de la convention de rémunération. 
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9. Commissions et frais  

a) Actions de Catégorie R  

Catégories 

dôactions 

Catégorie R CHF Catégorie R EUR Catégorie R USD Catégorie R GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 2% par 

an 

maximum 2% par 

an 

maximum 2% par an maximum 2% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF  

Catégories 

dôactions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD Catégorie RF 

GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% 

par an 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de catégorie RP 

Catégories 

dôactions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD 

Commission de maximum 3,5% par maximum 3,5% par maximum 3,5% par 
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gestion des 

investissements 

an an an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégories 

dôactions 

Catégorie I CHF Catégorie I EUR Catégorie I USD Catégorie I GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

e) Actions de Catégorie M  

Cat®gories dôactions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des investissements 0% 

Commission dôadministration maximum 0,03% par an  

Commission de vente 0% 

Commission de rachat 0% 

Commission de retrait anticipé 0% 

Commission de conversion 0% 
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Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

f) Actions de Catégorie P  

Catégories 

dôactions 

Catégorie P CHF Catégorie P EUR Catégorie P USD Catégorie P GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

g) Actions de catégorie E  

Catégories 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-USD 

Commission de 

gestion des 

investissements 

0% 0% 0% 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 
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Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

h) Actions de Catégorie Z  

Catégories 

dôactions 

Catégorie Z-CHF Catégorie Z-EUR Catégorie Z-USD 

Commission de 

gestion des 

investissements1 

0% 0% 0% 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

1Les factures émises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur Institutionnel des actions de Cat®gorie Z conform®ment aux 

conditions de la convention de rémunération. 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

10. Calcul de la VNI 

La Valeur nette d'inventaire sera calculée quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la 

base des prix le Jour ouvré précédent (Jour de valorisation). 

11. Souscription  

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette d'inventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable, telle qu'indiquée 

à la section 10 de la présente Section d'information du Compartiment.  

Les demandes de souscription seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. Les demandes de souscription reçues après 

l'heure limite seront traitées le Jour de valorisation suivant.  

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent.  

12. Rachat 

Les Actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette d'inventaire par Action calculée chaque 

Jour ouvré (le « Jour de calcul ») sur la base des prix de clôture le jour de cotation précédent (le « Jour 
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de valorisation »), minoré de toute commission de rachat applicable et/ou de retrait anticipé, telle que 

présentée à la section 10 de la présente Section d'information. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. Les demandes de rachat reçues après l'heure 

limite seront traitées le Jour de valorisation suivant. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversions 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions d'une Catégorie ou d'un 

Compartiment donné(e) en actions d'une autre Catégorie ou d'un autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. 

14. Calcul de la commission de performance 

Le Gestionnaire d'investissement percevra une commission de performance accumulée chaque Jour de 

valorisation et payée annuellement sur la base de la Valeur nette d'inventaire (VNI) par action, qui sera 

équivalente à 10 % de la performance de la Valeur nette d'inventaire par action au-delà du « high water 

mark » (tel que défini ci-après). 

La commission de performance est calculée sur la base de la VNI après déduction de toutes les charges, 

dettes et commissions de gestion (mais pas de la commission de performance) et est ensuite ajustée de 

manière à prendre en considération toutes les souscriptions et les demandes de rachat. 

La commission de performance est égale à la surperformance de la VNI par action, multipliée par le 

nombre d'actions en circulation au cours de la période de calcul concernée. Aucune commission de 

performance ne sera due si la VNI par action avant commission de performance s'avère inférieure au 

« high water mark » pour la période de calcul en question.  

Le « high water mark » est défini comme la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- le dernier record historique de VNI par action au titre duquel une commission de performance 

a été versée ; et 

- la VNI par action initiale. 

Le « high water mark » sera minoré des dividendes versés aux Actionnaires. 

Une provision sera constituée au titre de cette commission de performance chaque Jour d'évaluation. Si 

la Valeur nette d'inventaire par action diminue pendant la période de calcul, les provisions constituées 

au titre de la commission de performance seront diminuées en conséquence. Si ces provisions sont 

ramenées à zéro, aucune commission de performance ne sera exigible.  

Si des actions sont remboursées à une autre date que celle à laquelle une commission de performance 

est vers®e alors quôune provision a ®té constituée au titre de commissions de performance, les 
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commissions de performance au titre desquelles une provision a été constituée et qui sont imputables 

aux actions remboursées seront payées après la fin de la période, même si la provision pour commissions 

de performance nôest plus constitu®e ¨ cette date. Les plus-values latentes peuvent être prises en compte 

dans le calcul et le paiement des commissions de performance.  

En cas de souscription, le calcul de la commission de performance est ajusté afin dô®viter que cette 

souscription ait un impact sur le montant des commissions de performance cumulées. Pour réaliser cet 

ajustement, la performance de la VNI par action par rapport au « high water mark » jusqu'à la date de 

souscription n'est pas prise en compte dans le calcul de la commission de performance. Cet ajustement 

est égal au produit du nombre d'actions souscrites par l'écart positif entre le prix de souscription et le 

« high water mark » à la date de souscription. Le montant de cet ajustement cumulé sert au calcul des 

commissions de performance jusquô¨ la fin de la p®riode concern®e et il est ajust® en cas de rachats 

ultérieurs au cours de la période. 

La période de calcul correspondra à chaque exercice financier.  

La commission de performance sera payable dans les 20 Jours ouvrés suivant la fin de l'exercice 

financier, à savoir le dernier jour de l'exercice.  

La formule de calcul de la commission de performance sôentend comme suit :  

F = 0  

Si (B / E - 1) <= 0 

F = (B / E ï 1)* E * C * A  

Si ( B / E ï 1) > 0 

Le nouveau « high water mark » = si F>0; D 

Si F=0 ; E  

Nombre dôactions en circulation = A 

VNI par action avant performance = B 

Taux de la commission de performance (10%) = C 

VNI par action après performance = D 

High water mark = E 

Commission de performance = F 

15. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

d'informations clés pour l'investisseur concerné.  
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SECTIONS D'INFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS (9)  

1. Nom du Compartiment  

MFM Global Real Estate Securities Fund  

 

2. Devise de référence 

CHF 

 

3. Objectif, politique et stratégie d'investissement 

Ce Compartiment vise ¨ offrir principalement une exposition au secteur mondial de lôimmobilier et aux 

entreprises actives dans le secteur immobilier.  

Le marché immobilier visé peut être très vaste, allant des biens résidentiels (appartements, maisons) aux 

centres commerciaux, hôtels, bureaux et entrepôts. 

Pour atteindre son objectif d'investissement, le Compartiment investira principalement : 

- dans les actions des sociétés susmentionnées et dans des titres liés aux actions, comme des REIT 

à capital fixe ; et/ou 

- dans des titres de créance émis par les sociétés susmentionnées ; et/ou 

- dans des OPCVM et autres OPC (y compris d'autres Compartiments de la Société) ayant pour 

principal objectif dôinvestir dans les cat®gories d'actifs/titres susmentionn®es ou dôacquérir une 

exposition aux catégories d'actifs/titres susmentionnés ; et/ou 

- dans tous types de valeurs mobilières (par exemple des produits structurés au sens défini ci-

dessous) liés ou offrant une exposition à la performance des catégories d'actifs/titres 

susmentionnés. 

À titre accessoire, dans les limites autorisées par la Loi de 2010, le Compartiment peut investir dans tout 

autre type d'actifs éligibles, comme des valeurs mobilières (titres de créance et actions) autres que celles 

susmentionnées, des instruments du marché monétaire et des OPC autres que les OPC susmentionnés. 

Le choix des investissements nôest pas limit® par secteur g®ographiques ni en fonction des devises dans 

lesquelles les investissements seront libellés. Toutefois, en fonction des conditions du marché financier, 

lôaccent pourra °tre mis sur un (ou plusieurs) pays et/ou une seule devise.  

Les investissements du Compartiment en Russie, autres que ceux cotés sur le Moscow Exchange (qui 

est reconnu en tant que Marché réglementé), associés aux investissements effectués dans d'autres actifs 

mentionn®s ¨ la clause I (2) de lôannexe I du Prospectus ne d®passeront pas 10 % de l'actif net du 

Compartiment. 

Les investissements dans des soci®t®s chinoises seront r®alis®s par le biais dôADR/GDR (y compris des 

CAAP) ou de sociétés chinoises cotées à Hong Kong (c'est-à-dire dôactions chinoises H) et par le biais 

d'actions chinoises A. 

Pour investir en actions chinoises A, le Compartiment peut utiliser le programme Shanghai-Hong Kong 

Stock Connect et/ou le programme Shenzhen-Hong Kong Stock Connect. Le Compartiment nôinvestira 
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pas plus de 20% de son actif net en actions chinoises A. 

Ce Compartiment sera soumis aux limites dôinvestissement particuli¯res suivantes correspondant ¨ son 

profil de risque : 

- Le Compartiment peut investir une part importante de son actif net sur les marchés émergents 

afin de tirer avantage dôopportunit®s dôinvestissement. Dans des conditions de march® normales, 

les investissements de ce type ne devraient pas dépasser 50 % de son actif net. 

- Le Compartiment peut investir jusquô¨ 50% de son actif net dans des titres de cr®ance (ou des 

émetteurs) de qualité inférieure à « investment grade ».  

- Le Compartiment peut investir jusquô¨ 10% de son actif net dans des titres de cr®ance (ou des 

émetteurs) en difficulté ou en situation de défaut. La Société de gestion et le Gestionnaire 

dôinvestissement ont ®tabli des proc®dures visant ¨ emp°cher le d®passement de cette limite 

dans le contexte des titres de créance considérés comme en difficulté ou en défaut au moment 

de l'achat et/ou dôune r®vision de notation ¨ la baisse de tout autre titre de cr®ance dans lequel 

le Compartiment pourrait avoir investi. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres convertibles 

conditionnels. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres adossés à des actifs 

ou à des hypothèques. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 30 % de son actif net dans des produits structurés 

pour autant que le sous-jacent respecte la politique et les restrictions dôinvestissement ainsi que 

lôarticle 41 de la Loi de 2010 et l'article 2 du R¯glement grand-ducal de 2008. Les produits 

structurés incluent, sans s'y limiter, des instruments tels que des billets, certificats et toutes autres 

Valeurs mobili¯res dont les rendements sont corr®l®s aux variations, entre autres, dôactions ou 

d'un panier de valeurs mobili¯res, dôindices financiers s®lectionn®s conform®ment ¨ l'article 9 

du Règlement grand-ducal de 2008 et de devises, à tout moment en conformité avec le 

Règlement grand-ducal de 2008. 

- Dans les limites visées dans le corps principal du Prospectus, la politique d'investissement peut 

être menée indirectement au moyen d'investissements dans des OPCVM et/ou Autres OPC. 

Selon les opportunités du marché, les investissements dans des OPCVM et autres OPC peuvent 

représenter plus de  50 % de l'actif net du Compartiment. Étant donné que le Compartiment peut 

investir une part importante de son actif dans des OPCVM et/ou Autres OPC, l'Actionnaire peut 

être être exposé à des frais et charges doubles. Toutefois, le pourcentage maximal de 

commission de gestion fixe au niveau des OPC cibles sera de 2 %. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 100% de son actif net en organismes de placement 

dans lôimmobilier à capital fixe, notamment des REIT à capital fixe, des fonds de placement 

immobilier ¨ capital fixe et des soci®t®s dôinvestissement immobilier ¨ capital fixe. 

Si le Gestionnaire d'investissement juge que cela sert au mieux les intérêts des Actionnaires, le 

Compartiment peut également détenir, temporairement et à des fins défensives, jusqu'à 100 % de son 

actif net en actifs liquides, tels que dépôts en espèces, OPC du marché monétaire et Instruments du 

marché monétaire. 

Par dérogation aux limites relatives à l'utilisation d'instruments financiers dérivés prévues dans le 

paragraphe II « Instruments financiers dérivés » à l'Annexe 1 du Prospectus, sous-section « Instruments 

financiers dérivés et techniques et instruments de gestion efficace du portefeuille », le Compartiment 

peut, ¨ des fins de couverture et ¨ dôautres fins, recourir ¨ tous les types d'instruments d®riv®s n®goci®s 
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sur un Marché Réglementé et/ou de gré à gré, sous réserve qu'ils soient contractés auprès de grandes 

institutions financières spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une surveillance 

réglementaire. Le Compartiment peut être exposé par le biais d'instruments financiers dérivés tels que, 

sans y être limité, des warrants, des contrats à terme standardisés, des options, des swaps (y compris, 

sans y être limité, des swaps de rendement total, des contrats pour différence ou des swaps de défaillance 

de crédit) et des opérations de change à terme sur tout sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 

2010 et de tout autre règlement qui y est lié ainsi que dans celui de la politique d'investissement du 

Compartiment comme, sans y être limité, des devises (y compris des contrats de change à terme non 

livrables), des taux d'intérêt, des valeurs mobilières, un panier de valeurs mobilières, des indices (y 

compris, sans y être limité, des indices de volatilité) et des OPC. 

Dans le cadre de l'objectif d'investissement du Compartiment, le Gestionnaire d'investissement aura 

principalement recours à des options, à des contrats à terme standardisés et à des dérivés sur devises. 

Les swaps de rendement total, les contrats pour différence et les swaps de défaillance de crédit ne font 

pas partie de sa stratégie principale mais peuvent être utilisés exceptionnellement seulement d'une 

manière opportuniste. 

L'attention des investisseurs est également attirée sur le risque et la volatilité accrus découlant de 

lôutilisation par le Compartiment dôinstruments financiers d®riv®s et dôautres techniques et instruments 

financiers à des fins autres que la couverture. 

L'engagement total d'un Compartiment né des instruments financiers dérivés à des fins autres que de 

couverture ne doit pas dépasser 100 % de son actif net. 

Caractéristiques de SFT du Compartiment : 

Lorsquôil conclut des swaps de rendement total, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr® ¨ ces 

opérations : 40% ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 20 %. 

Le Gestionnaire d'investissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas d'accords de mise ou 

de prise en pension. 

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire d'investissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette d'inventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux d'intérêt, 

des investissements en titres de créance, des actions et des taux de change. Il n'y a aucune garantie de 

revenu spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 
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Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants :  

1) Risque lié aux marchés d'actions ; 

2) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux instruments financiers dérivés tels que les 

options, les contrats à terme standardisés et les titres convertibles, la valeur de ces options 

dépendant de la volatilité des titres sous-jacents ; 

3) Risques liés aux marchés émergents et marchés frontières ; 

4) Risque de liquidité ; 

5) Risque de change ; 

6) Risque de crédit lié aux transactions financières dérivées de gré à gré ; 

7) Risque lié aux titres à haut rendement ; 

8) Risque inhérent aux titres adossés à des actifs et aux titres adossés à des hypothèques 

9) Risque lié aux émetteurs en difficulté/en défaut ; 

10) Risque inhérent aux titres convertibles conditionnels ; 

11) Risques liés aux investissements en actions chinoises A. 

6. Profil de l'investisseur type 

Ce Compartiment convient aux investisseurs qui recherchent une exposition au secteur mondial de 

lôimmobilier. Il offre une approche diversifi®e de lôimmobilier dans diff®rentes r®gions et devises. Ce 

Compartiment peut °tre utilis® pour diversifier un portefeuille dôallocation d'actifs. 

7. Exposition globale 

L'exposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant l'Approche par les 

engagements. Cette méthode mesure l'exposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette d'inventaire du Compartiment. 

8. Catégories d'actions offertes à la souscription 

a) Actions de Catégorie R 

Cat®gories dôactions Catégorie R-

CHF 

Catégorie R-EUR Catégorie R-USD Catégorie R-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

1 action 1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  capitalisation  
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Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 

Cat®gories dôactions Catégorie RF-

CHF 

Catégorie RF-

EUR 

Catégorie RF-

USD 

Catégorie RF-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  capitalisation  

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil d'administration. Aucun droit d'entrée n'est imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 10 ci-après. 

c) Actions de catégorie RP 

Cat®gories dôactions Catégorie RP-

CHF 

Catégorie RP-

EUR 

Catégorie RP-

USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  

 

 



156 

Les actions de Catégorie RP sont offertes à tous les investisseurs. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégories 

dôactions 

Catégorie I-CHF Catégorie I-EUR Catégorie I-USD Catégorie I-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

e) Actions de Catégorie M  

Cat®gories dôactions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Couverte 

Investissement initial minimal et 

participation minimale  

néant 

Investissement subséquent 

minimal  

1 action 

Politique de distribution capitalisation 

Les actions de cat®gorie M ne peuvent °tre d®tenues que par le Gestionnaire dôinvestissement. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de l'assemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

l'ordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. La majorité des directeurs doit toujours avoir été nommée en 

puisant dans la liste de candidats proposés par les actionnaires de catégorie M (les « directeurs de 

catégorie M ») détenant la majorité des actions de catégorie M, sous réserve d'avoir reçu les approbations 

requises au niveau de l'entreprise et réglementaire.  
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f) Actions de Catégorie P  

Catégories 

dôactions 

Catégorie P-CHF Catégorie P-EUR Catégorie P-USD Catégorie P-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie P sont offertes à tous les investisseurs. 

g) Actions de catégorie E  

Catégories 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de catégorie E sont accessibles aux entités du groupe MFM et à leurs employés uniquement 

sous certaines conditions. 

h) Actions de Catégorie Z 

Catégories 

dôactions 

Catégorie Z-CHF Catégorie Z-EUR Catégorie Z-USD 
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Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Investissement 

subséquent minimal 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux Investisseurs Institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou avec toute autre entit® du groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du groupe MFM seront pay®es 

directement par lôInvestisseur Institutionnel des actions de Catégorie Z conformément aux conditions 

de la convention de rémunération. 

9. Commissions et frais  

a) Actions de Catégorie R  

Catégories 

dôactions 

Catégorie R CHF Catégorie R EUR Catégorie R USD Catégorie R GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 2% par 

an 

maximum 2% par 

an 

maximum 2% par an maximum 2% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF  
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Catégories 

dôactions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD Catégorie RF 

GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% 

par an 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de catégorie RP 

Catégories 

dôactions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 3,5% par 

an 

maximum 3,5% par 

an 

maximum 3,5% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégories 

dôactions 

Catégorie I CHF Catégorie I EUR Catégorie I USD Catégorie I GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 
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Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

e) Actions de Catégorie M  

Cat®gories dôactions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des 

investissements 

0% 

 

Commission dôadministration maximum 0,03% par an  

Commission de vente 0% 

Commission de rachat 0% 

Commission de retrait anticipé 0% 

Commission de conversion 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

f) Actions de Catégorie P  

Catégories 

dôactions 

Catégorie P CHF Catégorie P EUR Catégorie P USD Catégorie P GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 
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Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

g) Actions de catégorie E  

Catégories 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-USD 

Commission de 

gestion des 

investissements 

0% 0% 0% 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

h) Actions de Catégorie Z  

Catégories 

dôactions 

Catégorie Z-CHF Catégorie Z-EUR Catégorie Z-USD 

Commission de 

gestion des 

investissements1 

0% 0% 0% 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 
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1Les factures émises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur Institutionnel des actions de Cat®gorie Z conform®ment aux 

conditions de la convention de rémunération. 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

10. Calcul de la VNI 

La Valeur nette d'inventaire sera calculée quotidiennement chaque Jour ouvré (Jour de calcul) sur la 

base des prix le Jour ouvré précédent (Jour de valorisation). 

11. Souscription  

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette d'inventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable, telle qu'indiquée 

à la section 10 de la présente Section d'information du Compartiment.  

Les demandes de souscription seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. Les demandes de souscription reçues après 

l'heure limite seront traitées le Jour de valorisation suivant.  

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent.  

12. Rachat 

Les Actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette d'inventaire par Action calculée chaque 

Jour ouvré (le « Jour de calcul ») sur la base des prix de clôture le jour de cotation précédent (le « Jour 

de valorisation »), minoré de toute commission de rachat applicable et/ou de retrait anticipé, telle que 

présentée à la section 10 de la présente Section d'information. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. Les demandes de rachat reçues après l'heure 

limite seront traitées le Jour de valorisation suivant. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversions 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions d'une Catégorie ou d'un 

Compartiment donné(e) en actions d'une autre Catégorie ou d'un autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque Jour ouvré au plus tard à 12 heures (midi) (heure 

du Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation suivant. 

14. Calcul de la commission de performance 

Le Gestionnaire d'investissement percevra une commission de performance accumulée chaque Jour de 

valorisation et payée annuellement sur la base de la Valeur nette d'inventaire (VNI) par action, qui sera 

équivalente à 10 % de la performance de la Valeur nette d'inventaire par action au-delà du « high water 

mark » (tel que défini ci-après). 
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La commission de performance est calculée sur la base de la VNI après déduction de toutes les charges, 

dettes et commissions de gestion (mais pas de la commission de performance) et est ensuite ajustée de 

manière à prendre en considération toutes les souscriptions et les demandes de rachat. 

La commission de performance est égale à la surperformance de la VNI par action, multipliée par le 

nombre d'actions en circulation au cours de la période de calcul concernée. Aucune commission de 

performance ne sera due si la VNI par action avant commission de performance s'avère inférieure au 

« high water mark » pour la période de calcul en question.  

Le « high water mark » est défini comme la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- le dernier record historique de VNI par action au titre duquel une commission de performance 

a été versée ; et 

- la VNI par action initiale. 

Le « high water mark » sera minoré des dividendes versés aux Actionnaires. 

Une provision sera constituée au titre de cette commission de performance chaque Jour d'évaluation. Si 

la Valeur nette d'inventaire par action diminue pendant la période de calcul, les provisions constituées 

au titre de la commission de performance seront diminuées en conséquence. Si ces provisions sont 

ramenées à zéro, aucune commission de performance ne sera exigible.  

Si des actions sont remboursées à une autre date que celle à laquelle une commission de performance 

est vers®e alors quôune provision a ®té constituée au titre de commissions de performance, les 

commissions de performance au titre desquelles une provision a été constituée et qui sont imputables 

aux actions remboursées seront payées après la fin de la période, même si la provision pour commissions 

de performance nôest plus constitu®e ¨ cette date. Les plus-values latentes peuvent être prises en compte 

dans le calcul et le paiement des commissions de performance.  

En cas de souscription, le calcul de la commission de performance est ajusté afin dô®viter que cette 

souscription ait un impact sur le montant des commissions de performance cumulées. Pour réaliser cet 

ajustement, la performance de la VNI par action par rapport au « high water mark » jusqu'à la date de 

souscription n'est pas prise en compte dans le calcul de la commission de performance. Cet ajustement 

est égal au produit du nombre d'actions souscrites par l'écart positif entre le prix de souscription et le 

« high water mark » à la date de souscription. Le montant de cet ajustement cumulé sert au calcul des 

commissions de performance jusquô¨ la fin de la p®riode concern®e et il est ajust® en cas de rachats 

ultérieurs au cours de la période. 

La période de calcul correspondra à chaque exercice financier.  

La commission de performance sera payable dans les 20 Jours ouvrés suivant la fin de l'exercice 

financier, à savoir le dernier jour de l'exercice.  

La formule de calcul de la commission de performance sôentend comme suit :  

F = 0  

Si (B / E - 1) <= 0 
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F = (B / E ï 1)* E * C * A  

Si ( B / E ï 1) > 0 

Le nouveau « high water mark » = si F>0; D 

Si F=0 ; E  

Nombre dôactions en circulation = A 

VNI par action avant performance = B 

Taux de la commission de performance (10%) = C 

VNI par action après performance = D 

High water mark = E 

Commission de performance = F 

 

15. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

d'informations clés pour l'investisseur concerné. 
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SECTIONS D'INFORMATION SUR LES COMPARTIMENTS (10)  

1. Nom du Compartiment 

MFM Global Alternative Strategies Fund  

2. Devise de référence 

CHF 

3. Objectif, politique et stratégie d'investissement 

Ce Compartiment vise ¨ offrir une exposition indirecte ¨ un large ®ventail de types dôactifs : titres de 

créance, actions et titres apparentés à des actions, liquidités, instruments du marché monétaire, devises, 

matières premières et immobilier. 

Afin dôatteindre son objectif, le Compartiment investira principalement dans des OPCVM et Autres 

OPC (y compris dôautres Compartiments de la Société) :  

- ayant pour principal objectif dôinvestir dans les cat®gories d'actifs susmentionn®es ou dôacqu®rir 

une exposition aux catégories d'actifs susmentionnées ; et  

- appliquant tout type de strat®gies dôinvestissement alternatives (comme des strat®gies 

longues/courtes, neutres vis-à-vis du march®, strat®gies dôarbitrage convertible). 

Il est entendu que : 

- selon les convictions du Gestionnaire dôinvestissement, le Compartiment peut s'exposer ¨ un ou 

deux types de strat®gies dôinvestissement alternatives seulement, et/ou à une seule des 

catégories d'actifs susmentionnées ; 

- le Gestionnaire dôinvestissement est autoris® ¨ investir dans des OPC suivant des strat®gies 

dôinvestissement traditionnelles (c'est-à-dire non alternatives). 

Le choix des investissements n'est pas limité par zone géographique et/ou classe d'actifs et/ou secteur 

économique ni en termes des devises dans lesquelles les investissements seront libellés. Toutefois, en 

fonction des conditions du march® financier, lôaccent pourra °tre mis sur un (ou plusieurs) pays, une 

seule devise ou un seul secteur économique.  

À titre accessoire, dans les limites autorisées par la Loi de 2010, le Compartiment peut investir dans tout 

autre type d'actifs éligibles, comme des actions, des titres de créance et des instruments du marché 

monétaire. 

Les investissements du Compartiment en Russie, autres que ceux cotés sur le Moscow Exchange (qui 

est reconnu en tant que Marché réglementé), associés aux investissements effectués dans d'autres actifs 

mentionnés à la clause I (2) de lôannexe I du Prospectus ne d®passeront pas 10 % de l'actif net du 

Compartiment. 

Les investissements dans des soci®t®s chinoises seront r®alis®s par le biais dôADR/GDR (y compris des 

CAAP) ou de sociétés chinoises cotées à Hong Kong (c'est-à-dire dôactions chinoises H) et par le biais 

d'actions chinoises A. 
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Pour investir en actions chinoises A, le Compartiment peut utiliser le programme Shanghai-Hong Kong 

Stock Connect et/ou le programme Shenzhen-Hong Kong Stock Connect. Le Compartiment nôinvestira 

pas plus de 20% de son actif net en actions chinoises A. 

Ce Compartiment sera soumis aux limites dôinvestissement particuli¯res suivantes correspondant ¨ son 

profil de risque : 

- Le Compartiment peut investir une part importante de son actif net sur les marchés émergents 

afin de tirer avantage dôopportunit®s dôinvestissement. Dans des conditions de march® normales, 

les investissements de ce type ne devraient pas dépasser 50 % de son actif net. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 25% de son actif net en organismes de placement 

dans lôimmobilier ¨ capital fixe, notamment des REIT ¨ capital fixe, des fonds de placement 

immobilier ¨ capital fixe et des soci®t®s dôinvestissement immobilier ¨ capital fixe. 

- M°me si le Gestionnaire dôinvestissement pr®voit de se concentrer sur les titres de créance et 

les émetteurs de qualité « investment grade », le Compartiment peut être exposé à des titres de 

créance de qualité égale ou inférieure à « investment grade ». Le Compartiment peut investir 

dans des instruments de créance possédant des notations de crédit définies par des agences de 

notation r®put®es ou, en lôabsence de notation officielle, dans des instruments de cr®ance 

considérés par le Gestionnaire d'investissement comme étant de qualité équivalente. Si un même 

titre possède deux notations officielles différentes, la plus élevée sera prise en compte.  

- Le Compartiment peut investir jusquô¨ 50% de son actif net dans des titres de cr®ance (ou des 

émetteurs) de qualité inférieure à « investment grade ». 

- Le Compartiment peut investir jusquô¨ 10% de son actif net dans des titres de cr®ance (ou des 

émetteurs) en difficulté ou en situation de défaut. La Société de gestion et le Gestionnaire 

dôinvestissement ont ®tabli des proc®dures visant ¨ emp°cher le d®passement de cette limite 

dans le contexte des titres de créance considérés comme en difficulté ou en défaut au moment 

de l'achat et/ou dôune r®vision de notation ¨ la baisse de tout autre titre de cr®ance dans lequel 

le Compartiment pourrait avoir investi. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres convertibles 

conditionnels. 

- Le Compartiment peut investir au maximum 10 % de son actif net en titres adossés à des actifs 

ou à des hypothèques. 

- Étant donné que le Compartiment investit une part substantielle de son actif dans des OPC, 

lôActionnaire est expos® ¨ des frais et charges doubles. Toutefois, le pourcentage maximal de 

commission de gestion fixe au niveau des OPC cibles sera de 2 %. 

Si le Gestionnaire d'investissement juge que cela sert au mieux les intérêts des Actionnaires, le 

Compartiment peut également détenir, temporairement et à des fins défensives, jusqu'à 100 % de son 

actif net en actifs liquides, tels que dépôts en espèces, OPC du marché monétaire et Instruments du 

marché monétaire. 

Par dérogation aux limites relatives à l'utilisation d'instruments financiers dérivés prévues dans le 

paragraphe II « Instruments financiers dérivés » à l'Annexe 1 du Prospectus, sous-section « Instruments 

financiers dérivés et techniques et instruments de gestion efficace du portefeuille », le Compartiment 

peut, ¨ des fins de couverture et ¨ dôautres fins, recourir ¨ tous les types d'instruments d®riv®s n®goci®s 

sur un Marché Réglementé et/ou de gré à gré, sous réserve qu'ils soient contractés auprès de grandes 

institutions financières spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une surveillance 

réglementaire. Le Compartiment peut être exposé par le biais d'instruments financiers dérivés tels que, 
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sans y être limité, des warrants, des contrats à terme standardisés, des options, des swaps (y compris, 

sans y être limité, des swaps de rendement total, des contrats pour différence ou des swaps de défaillance 

de crédit) et des opérations de change à terme sur tout sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 

2010 et de tout autre règlement qui y est lié ainsi que dans celui de la politique d'investissement du 

Compartiment comme, sans y être limité, des devises (y compris des contrats de change à terme non 

livrables), des taux d'intérêt, des valeurs mobilières, un panier de valeurs mobilières, des indices (y 

compris, sans y être limité, des indices de volatilité) et des OPC. 

Dans le cadre de l'objectif d'investissement du Compartiment, le Gestionnaire d'investissement aura 

principalement recours à des options, à des contrats à terme standardisés et à des contrats de change à 

terme. Les swaps de rendement total, les contrats pour différence et les swaps de défaillance de crédit 

ne font pas partie de sa stratégie principale mais peuvent être utilisés exceptionnellement seulement 

d'une manière opportuniste. 

L'attention des investisseurs est également attirée sur le risque et la volatilité accrus découlant de 

lôutilisation par le Compartiment dôinstruments financiers d®riv®s et dôautres techniques et instruments 

financiers à des fins autres que la couverture. 

L'engagement total d'un Compartiment né des instruments financiers dérivés à des fins autres que de 

couverture ne doit pas dépasser 100 % de son actif net. 

Caractéristiques de SFT du Compartiment : 

Lorsquôil conclut des swaps de rendement total, le Compartiment est soumis aux conditions suivantes : 

- Proportion maximale de l'actif net du Compartiment susceptible dô°tre consacr® ¨ ces 

opérations : 40 % ; 

- Proportion prévue de l'actif net du Compartiment consacrée à ces opérations : 20 %. 

Le Gestionnaire d'investissement ne fera pas de prêts de titres et ne conclura pas d'accords de mise ou 

de prise en pension.  

4. Gestionnaire dôinvestissement 

MFM Mirante Fund Management S.A. agit en qualité de gestionnaire d'investissement du 

Compartiment. 

5. Considérations des risques du Compartiment 

La valeur nette d'inventaire et les revenus du Compartiment peuvent varier en fonction des taux d'intérêt, 

des investissements en titres de créance, des actions et des taux de change. Il n'y a aucune garantie de 

revenu spécifique ou de rendement à un prix déterminé. 

Le Compartiment est principalement exposé aux risques suivants :  

1) Risque lié aux marchés d'actions ; 

2) Risque lié aux obligations du fait de variations des taux d'intérêt ; 

3) Risque de volatilité lié aux options intégrées aux instruments financiers dérivés tels que les 

options, les contrats à terme standardisés et les titres convertibles, la valeur de ces options 

dépendant de la volatilité des titres sous-jacents ; 
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4) Risques liés aux marchés émergents et marchés frontières ; 

5) Risque de liquidité ; 

6) Risque de change ; 

7) Risque de crédit lié aux transactions financières dérivées de gré à gré ; 

8) Risque inhérent aux titres adossés à des actifs et aux titres adossés à des hypothèques 

9) Risque lié aux émetteurs en difficulté/en défaut ; 

10) Risque inhérent aux titres convertibles conditionnels ; 

11) Risques liés aux investissements en actions chinoises A. 

6. Profil de l'investisseur type 

Ce Compartiment convient aux investisseurs qui recherchent une croissance à long terme de leur capital 

via un portefeuille dôactifs diversifi® tout en ciblant une faible volatilit® (inf®rieure ¨ celle des march®s 

d'actions) par une exposition à différentes stratégies dôinvestissement. 

7. Exposition globale 

L'exposition aux risques globaux du compartiment est surveillée en utilisant l'Approche par les 

engagements. Cette méthode mesure l'exposition totale liée aux positions sur instruments financiers 

dérivés (« IFD ») qui ne peut dépasser la valeur nette d'inventaire du Compartiment. 

8. Catégories d'actions offertes à la souscription 

a) Actions de Catégorie R 

Cat®gories dôactions Catégorie R-

CHF 

Catégorie R-EUR Catégorie R-USD Catégorie R-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

1 action 1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  capitalisation  

Les actions de Catégorie R sont offertes à tous les investisseurs. 

b) Actions de catégorie RF 

Cat®gories dôactions Catégorie RF-

CHF 

Catégorie RF-

EUR 

Catégorie RF-

USD 

Catégorie RF-GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être couverte 
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couverture 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  capitalisation  

Les investisseurs ne peuvent disposer des actions de catégorie RF que par le biais de distributeurs 

spécifiques sélectionnés par le conseil d'administration. Aucun droit d'entrée n'est imposé aux 

investisseurs souscrivant à des actions de catégorie RF tel que détaillé à la section 10 ci-après. 

c) Actions de catégorie RP 

Cat®gories dôactions Catégorie RP-

CHF 

Catégorie RP-

EUR 

Catégorie RP-

USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement initial 

minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation  capitalisation  

Les actions de Catégorie RP sont offertes à tous les investisseurs. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégories 

dôactions 

Catégorie I-CHF Catégorie I-EUR Catégorie I-USD Catégorie I-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 
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Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie I sont réservées aux Investisseurs institutionnels. 

e) Actions de Catégorie M  

Cat®gories dôactions Catégorie M-EUR 

Devise de référence EUR 

Stratégie de couverture Couverte 

Investissement initial minimal et 

participation minimale  

néant 

Investissement subséquent 

minimal  

1 action 

Politique de distribution capitalisation 

Les actions de cat®gorie M ne peuvent °tre d®tenues que par le Gestionnaire dôinvestissement. Les statuts 

prévoient que les actionnaires de catégorie M seront autorisés à proposer, lors de l'assemblée générale 

annuelle des actionnaires ou lors de toute autre réunion générale des actionnaires de la société, dont 

l'ordre du jour contient une résolution liée à la rémunération des directeurs, une liste reprenant tous les 

noms de candidats au poste de directeur. La majorité des directeurs doit toujours avoir été nommée en 

puisant dans la liste de candidats proposés par les actionnaires de catégorie M (les « directeurs de 

catégorie M ») détenant la majorité des actions de catégorie M, sous réserve d'avoir reçu les approbations 

requises au niveau de l'entreprise et réglementaire.  

f) Actions de Catégorie P  

Catégories 

dôactions 

Catégorie P-CHF Catégorie P-EUR Catégorie P-USD Catégorie P-

GBP 

Devise de référence CHF EUR USD GBP 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte Peut être 

couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

néant néant néant néant 
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minimale 

Investissement 

subséquent minimal 

S/O S/O S/O S/O 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie P sont offertes à tous les investisseurs. 

g) Actions de catégorie E  

Catégories 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

néant néant néant 

Investissement 

subséquent minimal 

1 action 1 action 1 action 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de catégorie E sont accessibles aux entités du groupe MFM et à leurs employés uniquement 

sous certaines conditions. 

h) Actions de Catégorie Z 

Catégories 

dôactions 

Catégorie Z-CHF Catégorie Z-EUR Catégorie Z-USD 

Devise de référence CHF EUR USD 

Stratégie de 

couverture 

S/O Peut être couverte Peut être couverte 

Investissement 

initial minimal et 

participation 

minimale 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 
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Investissement 

subséquent minimal 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Déterminés par la 

convention de 

rémunération 

Politique de 

distribution  

capitalisation capitalisation capitalisation 

Les actions de Catégorie Z sont réservées aux Investisseurs Institutionnels qui ont conclu une convention 

de r®mun®ration avec le Gestionnaire dôinvestissement ou avec toute autre entit® du groupe MFM. Les 

factures ®mises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du groupe MFM seront pay®es 

directement par lôInvestisseur Institutionnel des actions de Catégorie Z conformément aux conditions 

de la convention de rémunération. 

9. Commissions et frais  

a) Actions de Catégorie R  

Catégories 

dôactions 

Catégorie R CHF Catégorie R EUR Catégorie R USD Catégorie R GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 2% par 

an 

maximum 2% par 

an 

maximum 2% par an maximum 2% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

b) Actions de catégorie RF  

Catégories 

dôactions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD Catégorie RF 

GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% par 

an 

maximum 1,7% 

par an 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 0% 
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Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

c) Actions de catégorie RP 

Catégories 

dôactions 

Catégorie RF 

CHF 

Catégorie RF 

EUR 

Catégorie RF USD 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 3,5% par 

an 

maximum 3,5% par 

an 

maximum 3,5% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

d) Actions de Catégorie I 

Catégories 

dôactions 

Catégorie I CHF Catégorie I EUR Catégorie I USD Catégorie I GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

maximum 1,5% par 

an 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 
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Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

e) Actions de Catégorie M  

Cat®gories dôactions Catégorie M-EUR 

Commission de gestion des 

investissements 

0% 

 

Commission dôadministration maximum 0,03% par an  

Commission de vente 0% 

Commission de rachat 0% 

Commission de retrait anticipé 0% 

Commission de conversion 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

f) Actions de Catégorie P  

Catégories 

dôactions 

Catégorie P CHF Catégorie P EUR Catégorie P USD Catégorie P GBP 

Commission de 

gestion des 

investissements 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 % 

par an (high water 

mark) 

 

maximum 0,8% par 

an 

commission de 

performance de 10 

% par an (high 

water mark) 

 

Commission de 

vente 

Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% Max. 2,5% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 
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g) Actions de catégorie E  

Catégories 

dôactions 

Catégorie E-USD Catégorie E-EUR Catégorie E-USD 

Commission de 

gestion des 

investissements 

0% 0% 0% 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

h) Actions de Catégorie Z  

Catégories 

dôactions 

Catégorie Z-CHF Catégorie Z-EUR Catégorie Z-USD 

Commission de 

gestion des 

investissements1 

0% 0% 0% 

Commission de 

vente 

0% 0% 0% 

Commission de 

rachat 

0% 0% 0% 

Commission de 

retrait anticipé  

0% 0% 0% 

Commission de 

conversion 

0% 0% 0% 

1Les factures émises par le Gestionnaire dôinvestissement ou toute autre entit® du groupe MFM seront 

pay®es directement par lôInvestisseur Institutionnel des actions de Cat®gorie Z conform®ment aux 

conditions de la convention de rémunération. 

Les montants effectivement facturés seront présentés dans les rapports financiers révisés. 

10. Calcul de la VNI 

La Valeur nette d'inventaire sera calculée de manière hebdomadaire chaque jeudi (ou le Jour ouvré 
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suivant si jeudi n'est pas un Jour ouvré), (le « Jour de calcul »), sur la base des cours du Jour ouvré 

précédent (le « Jour de valorisation »). 

11. Souscription  

Les actions seront émises à un prix basé sur la Valeur nette d'inventaire par action calculée le Jour de 

valorisation concerné, majoré, le cas échéant, de toute commission de vente applicable, telle qu'indiquée 

à la section 10 de la présente Section d'information du Compartiment.  

Les demandes de souscription seront acceptées chaque lundi au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de souscription reçues après 

l'heure limite seront traitées le Jour de valorisation suivant.  

Les actions souscrites doivent être payées au plus tard 2 Jours ouvrés après le Jour de calcul pertinent.  

12. Rachat 

Les actions seront rachetées à un prix basé sur la Valeur nette d'inventaire par Action calculée de manière 

hebdomadaire chaque jeudi (ou le jour ouvré suivant si le jeudi concerné n'est pas un jour ouvré) (Jour 

de calcul) sur la base des prix de clôture le jour de cotation précédent (le « Jour de valorisation »), minoré 

de toute commission de rachat applicable et/ou de retrait anticipé, telle que présentée à la section 10 de 

la présente Section d'information. 

Les demandes de rachat seront acceptées chaque lundi au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. Les demandes de rachat reçues après l'heure 

limite seront traitées le Jour de valorisation suivant. 

Les actionnaires recevront le produit de rachat dans les 2 Jours ouvrés suivant le Jour de calcul pertinent. 

13. Conversions 

Les investisseurs peuvent demander la conversion de leurs actions d'une Catégorie ou d'un 

Compartiment donné(e) en actions d'une autre Catégorie ou d'un autre Compartiment. 

Les demandes de conversion seront acceptées chaque lundi au plus tard à 12 heures (midi) (heure du 

Luxembourg) et traitées le Jour de valorisation pertinent. 

14. Calcul de la commission de performance 

Le Gestionnaire d'investissement percevra une commission de performance accumulée chaque Jour de 

valorisation et payée annuellement sur la base de la Valeur nette d'inventaire (VNI) par action, qui sera 

équivalente à 10 % de la performance de la Valeur nette d'inventaire par action au-delà du « high water 

mark » (tel que défini ci-après). 

La commission de performance est calculée sur la base de la VNI après déduction de toutes les charges, 

dettes et commissions de gestion (mais pas de la commission de performance) et est ensuite ajustée de 

manière à prendre en considération toutes les souscriptions et les demandes de rachat. 

La commission de performance est égale à la surperformance de la VNI par action, multipliée par le 

nombre d'actions en circulation au cours de la période de calcul concernée. Aucune commission de 
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performance ne sera due si la VNI par action avant commission de performance s'avère inférieure au 

« high water mark » pour la période de calcul en question.  

Le « high water mark » est défini comme la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- le dernier record historique de VNI par action au titre duquel une commission de performance 

a été versée ; et 

- la VNI par action initiale. 

Le « high water mark » sera minoré des dividendes versés aux Actionnaires. 

Une provision sera constituée au titre de cette commission de performance chaque Jour d'évaluation. Si 

la Valeur nette d'inventaire par action diminue pendant la période de calcul, les provisions constituées 

au titre de la commission de performance seront diminuées en conséquence. Si ces provisions sont 

ramenées à zéro, aucune commission de performance ne sera exigible.  

Si des actions sont remboursées à une autre date que celle à laquelle une commission de performance 

est vers®e alors quôune provision a ®t® constitu®e au titre de commissions de performance, les 

commissions de performance au titre desquelles une provision a été constituée et qui sont imputables 

aux actions remboursées seront payées après la fin de la période, même si la provision pour commissions 

de performance nôest plus constitu®e ¨ cette date. Les plus-values latentes peuvent être prises en compte 

dans le calcul et le paiement des commissions de performance.  

En cas de souscription, le calcul de la commission de performance est ajust® afin dô®viter que cette 

souscription ait un impact sur le montant des commissions de performance cumulées. Pour réaliser cet 

ajustement, la performance de la VNI par action par rapport au « high water mark » jusqu'à la date de 

souscription n'est pas prise en compte dans le calcul de la commission de performance. Cet ajustement 

est égal au produit du nombre d'actions souscrites par l'écart positif entre le prix de souscription et le 

« high water mark » à la date de souscription. Le montant de cet ajustement cumulé sert au calcul des 

commissions de performance jusquô¨ la fin de la p®riode concern®e et il est ajust® en cas de rachats 

ultérieurs au cours de la période. 

La période de calcul correspondra à chaque exercice financier.  

La commission de performance sera payable dans les 20 Jours ouvrés suivant la fin de l'exercice 

financier, à savoir le dernier jour de l'exercice.  

La formule de calcul de la commission de performance sôentend comme suit :  

F = 0  

Si (B / E - 1) <= 0 

F = (B / E ï 1)* E * C * A  

Si ( B / E ï 1) > 0 

Le nouveau « high water mark » = si F>0; D 

Si F=0 ; E  
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Nombre dôactions en circulation = A 

VNI par action avant performance = B 

Taux de la commission de performance (10%) = C 

VNI par action après performance = D 

High water mark = E 

Commission de performance = F 

 

15. Performance historique 

Les informations sur la performance historique du Compartiment sont données dans le Document 

d'informations clés pour l'investisseur concerné. 
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ANNEXES 

Annexe 1 Restrictions générales dôinvestissement, utilisation dôinstruments financiers dérivés et 

Pooling 

RESTRICTIONS GÉNÉRALES DôINVESTISSEMENT  

fins de la présente Annexe, si la Société comprend plus dôun Compartiment, chaque Compartiment doit 

être considéré comme un OPCVM distinct. Le Conseil dôadministration, sur la base du principe de la 

répartition des risques, aura le pouvoir de déterminer la politique dôinvestissement de la Société pour 

chaque Compartiment ainsi que la devise de référence de chaque Compartiment sous réserve des 

restrictions suivantes : 

I.  Principes dôinvestissement 

(1) La Société peut investir dans des : 

a) Valeurs mobilières et Instruments du marché monétaire admis ou négociés sur un 

Marché réglementé ; 

b) Valeurs mobilières et Instruments du marché monétaire négociés sur un autre marché 

dôun État membre réglementé, en fonctionnement régulier et ouvert au public ; 

c) Valeurs mobilières et Instruments du marché monétaire admis à la cote officielle 

dôune place boursière dôun État non membre de lôUnion européenne ou négociés sur 

un autre marché dôun État non membre de lôUnion européenne réglementé, en 

fonctionnement régulier, reconnu et ouvert au public, sous réserve que le choix de 

cette bourse de valeurs ou de ce marché soit expliqué dans les documents constitutifs 

de lôOPCVM concerné ; 

d) Valeurs mobilières et Instruments du marché monétaire nouvellement émis, sous 

réserve que les conditions dôémission prévoient lôengagement de demander 

lôadmission des titres à la cote officielle dôun Marché réglementé et que lôadmission 

soit obtenue dans les 12 mois suivant la date dôémission ; 

e) parts dôOPCVM et/ou dôautres OPC, situés ou non dans un État membre, sous 

réserve que : 

¶ + ces Autres OPC soient autorisés en vertu de lois établissant quôils sont 

soumis à une surveillance considérée par lôautorité de surveillance du 

Luxembourg comme équivalente à celle prévue par le droit de lôUnion 

européenne et que la coopération entre les autorités concernées soit 

suffisamment assurée ; 

¶ + le niveau de protection des porteurs de parts desdits Autres OPC soit 

équivalent à celui apporté aux porteurs de parts dôun OPCVM, et, en 

particulier, que les règles relatives à la séparation des actifs, à lôemprunt, au 

prêt et aux ventes à découvert de Valeurs mobilières et dôInstruments du 

marché monétaire soient équivalentes aux dispositions de la Directive 

2009/65/CE, telle que modifiée ; 
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¶ lôactivité desdits Autres OPC soit publiée dans des rapports semestriels et 

annuels, afin de permettre une évaluation des actifs et des passifs, du revenu 

et des opérations au cours de la période considérée ; 

¶ un maximum de 10 % des actifs des OPCVM et autres OPC, dont 

lôacquisition est envisagée, puisse être, conformément à leurs documents 

constitutifs, investis en totalité dans des parts dôautres OPCVM ou dôAutres 

OPC ; 

f) dépôts auprès dôétablissements de crédit, remboursables sur demande ou pouvant 

être retirés, et dont lôéchéance ne dépasse pas 12 mois, sous réserve que 

lôétablissement de crédit ait son siège social dans un État membre ou, si ledit siège 

social est situé dans un pays tiers, sous réserve quôil soit soumis à des règles 

prudentielles considérées par lôautorité de surveillance du Luxembourg comme 

équivalentes à celles prévues par la législation européenne ; 

g) instruments financiers dérivés, y compris les instruments réglés en espèces 

équivalents, négociés sur un Marché réglementé et/ou des instruments financiers 

dérivés négociés de gré à gré (« Instruments dérivés de gré à gré »), sous réserve 

que : 

¶ + les valeurs sous-jacentes soient des instruments couverts par le présent 

paragraphe (1), des indices financiers, des taux dôintérêt, des taux de change 

ou des devises, dans lesquels les Compartiments peuvent investir 

conformément à leur objectif dôinvestissement ; 

¶ + les contreparties aux transactions dôinstruments dérivés de gré à gré soient 

des institutions soumises à une surveillance prudentielle et appartiennent aux 

catégories approuvées par lôautorité de surveillance luxembourgeoise ; 

¶ + les instruments dérivés de gré à gré soient soumis à une évaluation 

quotidienne fiable et vérifiable et puissent être à tout moment, à lôinitiative de 

la Société, vendus, liquidés ou clôturés par une opération de compensation à 

leur juste valeur ; 

et/ou 

h) instruments du marché monétaire autres que ceux négociés sur un marché 

réglementé et définis dans le Glossaire, si lôémission ou lôémetteur desdits 

instruments sont eux-mêmes réglementés aux fins de la protection des investisseurs 

et de lôépargne, et sous réserve que lesdits instruments soient : 

¶ + émis ou garantis par une autorité centrale, régionale ou locale, ou par une 

banque centrale dôun État membre, la Banque centrale européenne, lôUnion 

européenne ou la Banque européenne dôinvestissement, un État non membre 

de lôUE ou, dans le cas dôun État fédéral, par lôun des membres constituant la 

fédération, ou par un organisme public international auquel appartiennent un 

ou plusieurs États membres ; ou 

¶ + émis par un organisme dont les titres sont négociés sur des Marchés 

réglementés ; ou 

¶ émis ou garantis par un établissement soumis à une surveillance prudentielle, 

conformément aux critères définis par la législation européenne, ou par un 
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établissement soumis aux et respectant des règles prudentielles considérées 

par lôautorité de surveillance du Luxembourg comme étant au moins aussi 

strictes que celles de la législation européenne ; ou 

¶ émis par dôautres organismes appartenant aux catégories approuvées par 

lôautorité de surveillance du Luxembourg, sous réserve que les 

investissements dans ces instruments soient soumis à une protection des 

investisseurs équivalente à celle du premier, deuxième ou troisième alinéa et 

que lôémetteur soit une société dont le capital et les réserves sôélèvent au 

moins à dix millions dôeuros (10 000 000 EUR) et qui présente et publie des 

comptes annuels conformément à la quatrième Directive 78/660/CEE4, soit 

une entité qui, au sein dôun groupe de sociétés qui comprend une ou plusieurs 

sociétés cotées, est dédiée au financement du groupe ou est une entité dédiée 

au financement de la titrisation des véhicules bénéficiant dôune ligne de 

facilité bancaire. 

(2) Par ailleurs, la Société peut investir un maximum de 10 % de lôactif net dôun 

Compartiment dans des Valeurs mobilières et des Instruments monétaires autres que 

ceux susmentionnés au paragraphe (1). 

II.  Liquidités  

La Société peut détenir des liquidités à titre accessoire. 

III.  Répartition des risques 

a) (i) La Société ne peut investir plus de 10 % de lôactif net dôun Compartiment dans des 

Valeurs mobilières ou des Instruments du marché monétaire émis par le même organisme. 

(i) La Société ne peut investir plus de 20 % du total de lôactif net dôun Compartiment 

dans des dépôts effectués auprès dôun même organisme. Lôexposition au risque dôun 

Compartiment à une contrepartie lors dôune opération sur instruments dérivés de gré à gré 

ne peut dépasser 10 % de lôactif net dudit compartiment lorsque la contrepartie est une 

institution de crédit susmentionnée au paragraphe I. (1) f), ou 5 % de son actif net dans les 

autres cas. 

b) Par ailleurs, lorsque la Société détient pour le compte dôun Compartiment des Valeurs 

mobilières et des Instruments du marché monétaire émis par des organismes supérieurs 

individuellement à 5 % de lôactif net dudit Compartiment, le total de ces investissements 

ne doit pas représenter plus de 40 % du total de lôactif net du Compartiment. 

Cette limite ne sôapplique pas aux dépôts et aux opérations sur instruments dérivés de gré 

à gré effectués auprès dôinstitutions financières soumises à une surveillance prudentielle. 

Nonobstant les limites individuelles fixées au paragraphe III. a), la Société ne peut 

combiner pour un Compartiment, si cela résultait en lôinvestissement de plus de 20 % des 

actifs de ce Compartiment dans la même entité, tout élément suivant : 

¶ des investissements dans des Valeurs mobilières ou des Instruments du marché 

monétaire émis par cette entité, 

                                                      
4 Remplacée par la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil relative aux états financiers 

annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes dôentreprises. 
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¶ des dépôts effectués auprès de cette entité, ou 

¶ des expositions survenant dôopérations sur instruments dérivés négociés de gré à gré 

avec cette seule entité. 

c) La limite de 10 % susmentionnée au sous-paragraphe III. a) (i) sera portée à 35 % maximum pour 

les Valeurs mobilières ou les Instruments du marché monétaire émis ou garantis par un État 

membre, ses autorités locales, ou par un autre État éligible ou par des organismes publics 

internationaux auxquels appartiennent un ou plusieurs États membres. 

d) La limite de 10 % mentionnée au sous-paragraphe III. a) (i) sera portée à 25 % maximum pour 

certaines obligations si elles sont émises par une institution de crédit dont le siège social est situé 

dans un État membre et qui est soumise par la loi à une supervision publique spéciale destinée à 

protéger les porteurs dôobligations. En particulier, les sommes découlant de lôémission de ces 

obligations doivent être investies conformément à la loi dans des actifs qui, pendant toute la 

période de validité des obligations, peuvent couvrir les demandes attachées aux obligations et qui, 

en cas de faillite de lôémetteur, seraient utilisés en priorité pour le remboursement du capital et le 

paiement des intérêts courus. Si un Compartiment investit plus de 5 % de son actif net dans des 

obligations mentionnées dans ce sous-paragraphe et émises par un seul émetteur, la valeur totale 

de ces investissements ne peut dépasser 80 % de la valeur nette dôinventaire du Compartiment. 

e) Les Valeurs mobilières et les Instruments du marché monétaire mentionnés aux paragraphes III.  

c) et III. d) ne seront pas inclus dans le calcul de la limite de 40 % énoncée au paragraphe III. b) 

ci-dessus. 

Les limites mentionnées aux sous-paragraphes a), b), c) et d) ne peuvent être cumulées et, par 

conséquent, les investissements dans des Valeurs mobilières et des Instruments du marché 

monétaire émis par le même organisme, ou dans des dépôts ou instruments financiers dérivés 

effectués auprès du même émetteur, ne peuvent en aucun cas dépasser 35 % de lôactif net dôun 

Compartiment. 

Les sociétés qui font partie du même groupe aux fins dôétablissement des comptes consolidés, tel 

que défini conformément à la Directive 83/349/CEE ou aux règles comptables internationalement 

reconnues, sont considérées comme une seule entité pour le calcul des limites du présent 

paragraphe III. 

La Société peut investir au total jusquôà 20 % de lôactif net dôun Compartiment dans des Valeurs 

mobilières et des Instruments du marché monétaire au sein dôun même groupe. 

f) Nonobstant les dispositions susmentionnées, la Société est autorisée à investir jusquôà 100 

% de lôactif net dôun Compartiment, conformément au principe de répartition des risques, 

dans des Valeurs mobilières et des Instruments du marché monétaire émis ou garantis par 

un État membre, ses autorités ou agences locales, ou par un autre État membre de lôOCDE, 

par Singapour, par Hong Kong ou par tout État membre du G20, ou par des organismes 

publics internationaux auxquels appartient au moins un État membre, sous réserve que 

ledit Compartiment détienne des titres dôau moins six émissions différentes et que les titres 

dôune même émission ne représentent pas plus de 30 % de lôactif net total de ce 

Compartiment. 

 

IV.  a)  Sans préjudice des limites mentionnées à la section V., les limites de la section III. sont 

portées à 20 % maximum pour les investissements dans des actions et/ou des obligations 

émises par le même organisme si lôobjectif de la politique dôinvestissement dôun 

Compartiment consiste à répliquer la composition dôun indice dôactions ou dôobligations 

particulier, suffisamment diversifié, représentant lôindice de référence approprié pour le 
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marché auquel il se rapporte, publié dôune manière pertinente et communiqué dans la 

politique dôinvestissement du Compartiment concerné. 

b)  La limite mentionnée au paragraphe a) est portée à 35 % lorsque cela se révèle justifié par 

des conditions de marché exceptionnelles, en particulier sur des marchés réglementés sur 

lesquels certaines Valeurs mobilières ou certains Instruments du marché monétaire sont 

prédominants. Cette limite dôinvestissement ne sôapplique que pour un seul émetteur. 

V. La Société ne peut investir dans des actions assorties de droits de vote qui permettraient à la 

Société dôexercer une influence significative sur la gestion de lôorganisme émetteur. 

La Société ne peut acquérir plus de : 

¶ 10 % des actions sans droit de vote dôun même émetteur ; 

¶ 10 % de titres de créance dôun même émetteur ; 

¶ (iii) 10 % des Instruments monétaires dôun même émetteur. 

Les limites susmentionnées aux deuxième et troisième alinéas peuvent être ignorées lors de 

lôacquisition si, à ce moment-là, le montant brut des titres de créance ou des Instruments du 

marché monétaire ou le montant net des instruments émis ne peuvent être calculés. 

Les dispositions du paragraphe V. ne sôappliqueront pas aux Valeurs mobilières et aux 

Instruments du marché monétaire émis ou garantis par un État membre de lôUE ou ses autorités 

locales ou par un autre État éligible, ou émis par des organismes publics internationaux auxquels 

appartient au moins un État membre. 

Ces dispositions sôannulent également pour les actions détenues par la Société dans le capital 

dôune société constituée dans un État non membre de lôUE qui investit ses actifs essentiellement 

dans des titres dôorganismes émetteurs dont le siège social est situé dans cet État, lorsque selon la 

législation dudit État, cette détention représente le seul moyen par lequel la Société peut investir 

dans des titres dôorganismes émetteurs de cet État, sous réserve que la politique dôinvestissement 

de la société de lôÉtat non membre de lôUE respecte les limites mentionnées aux paragraphes III., 

V. et VI. a), b), c) et d). 

VI.  a) La Société peut acquérir des parts dôOPCVM et/ou dôautres OPC précisés au paragraphe I. 

(1) e), sous réserve que 10 % au plus des actifs nets dôun Compartiment concerné soient 

investis dans les parts dôautres OPCVM ou Autres OPC, sauf mention contraire dans la 

Section dôinformation du Compartiment concernée. 

Aux fins dôapplication de la limite dôinvestissement, chaque compartiment dôun OPC à 

compartiments multiples doit être considéré comme un émetteur distinct, sous réserve que le 

principe de la séparation des obligations des différents compartiments envers les tiers soit 

garanti. 

b) Les investissements sous-jacents détenus par les OPCVM ou Autres OPC dans lesquels la 

Société investit, ne doivent pas être pris en compte pour les restrictions dôinvestissement 

susmentionnées à la section III. 

c) Lorsque la Société investit dans des parts dôautres OPCVM et/ou dôautres OPC à laquelle la 

Société est liée par une gestion ou un contrôle commun, aucune commission de souscription 
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ou de rachat ne pourra être facturée à la Société au titre de ses investissements dans les parts 

de ces autres OPCVM et/ou Autres OPC. 

En ce qui concerne les investissements dôun Compartiment dans des OPCVM et Autres OPC 

liés à la Société, comme décrit au paragraphe précédent, le total de la commission de gestion 

(à lôexclusion de la commission de performance, le cas échéant) imputée audit Compartiment 

et à chaque autre OPCVM et/ou Autre OPC concerné ne pourra dépasser 3,5 % des actifs 

concernés. La Société indiquera dans son rapport annuel le total des commissions de gestion 

imputées au Compartiment concerné et aux OPCVM et Autres OPC dans lesquels le 

Compartiment a investi au cours de la période considérée. 

d) La Société ne peut acquérir plus de 25 % des parts dôun même OPCVM et/ou Autre OPC. 

Cette limite peut être ignorée lors de lôacquisition, si à ce moment-là le montant brut des 

parts émises ne peut être calculé. Dans le cas dôun OPCVM ou Autre OPC à compartiments 

multiples, cette restriction sôapplique à toutes les parts émises par lôOPCVM/OPC concerné, 

tous compartiments confondus. 

VII.  Conformément aux lois et règlements applicables, tout Compartiment de la Société (désigné ci-

après comme un « Compartiment nourricier ») peut être autorisé à investir au moins 85 % de ses 

actifs dans les parts ou dans le portefeuille dôun autre OPCVM (lô« OPCVM maître »). Un 

Compartiment nourricier peut investir jusquôà 15 % de ses actifs dans un ou plusieurs des 

éléments suivants : 

- des liquidités à titre accessoire conformément au paragraphe II. ci-dessus ; 

- des instruments financiers dérivés, qui peuvent être utilisés uniquement à des 

fins de couverture ; 

- des biens meubles et immeubles qui sont essentiels à lôexercice direct de ses 

activités. 

Aux fins de lôapplication de lôarticle 42(3) de la Loi de 2010, le Compartiment nourricier calcule 

son exposition totale liée aux instruments financiers dérivés en combinant sa propre exposition 

directe au titre du deuxième alinéa du premier sous-paragraphe avec : 

- lôexposition réelle de lôOPCVM maître aux instruments financiers dérivés, en 

proportion de lôinvestissement du Compartiment nourricier dans lôOPCVM 

maître, ou 

- lôexposition potentielle maximale totale de lôOPCVM maître aux instruments 

financiers dérivés prévue par les règlements de gestion ou les actes constitutifs 

de lôOPCVM maître, en proportion de lôinvestissement du Compartiment 

nourricier dans lôOPCVM maître. 

De plus, dans la mesure autorisée par et conformément aux dispositions des lois et règlements 

applicables, un Compartiment de la Société peut être créé en tant que ou converti en OPCVM maître au 

sens de lôArticle 77(3) de la Loi de 2010. 

VIII.  Un Compartiment (le « Compartiment investisseur ») peut souscrire, acquérir et/ou détenir des 

actions à émettre ou émises par un ou plusieurs Compartiments de la Société (chacun un 

« Compartiment cible ») sans que la Société ne soit soumise aux exigences de la Loi de 1915 

concernant la souscription, lôacquisition et/ou la détention par une société de ses propres actions, 

sous réserve cependant que : 



185 

- les Compartiments cibles ne puissent pas, à leur tour, investir dans le Compartiment 

investisseur qui a investi dans leurs actions ; et 

- les politiques dôinvestissement des Compartiments cibles dont lôacquisition est envisagée 

ne permettent pas à ces Compartiments cibles dôinvestir plus de 10 % de leur valeur nette 

dôinventaire dans des OPCVM et des OPC ; et 

- les droits de vote attachés, le cas échéant, aux actions des Compartiments cibles détenues 

par le Compartiment investisseur soient suspendus tant quôils sont détenus par ce 

Compartiment investisseur, sans préjudice dôun traitement approprié dans les comptes et 

rapports périodiques ; et 

- dans tous les cas, et tant que ces actions sont détenues par le Compartiment investisseur, 

leur valeur ne sera pas prise en compte dans le calcul de lôactif net de la Société aux fins 

de vérification du seuil minimum des actifs nets imposé par la Loi de 2010. 

IX.  La Société veillera à ce que lôexposition totale de chaque Compartiment afférente aux instruments 

financiers dérivés ne soit pas supérieure à lôactif net total dudit Compartiment. 

Lôexposition est calculée en prenant en compte la valeur en vigueur des actifs sous-jacents, le 

risque de contrepartie, les fluctuations prévisibles du marché et le délai nécessaire pour liquider 

les positions. Cette disposition sôappliquera également aux alinéas suivants. 

Si la Société investit dans des instruments financiers dérivés, lôexposition aux actifs sous-jacents 

ne peut dépasser en totalité les limites dôinvestissement mentionnées au paragraphe III. Lorsque 

la Société investit dans des instruments financiers dérivés basés sur des indices, ces 

investissements nôont pas à être combinés pour les limites mentionnées au paragraphe III. 

Lorsquôune Valeur mobilière ou un Instrument du marché monétaire comporte un instrument 

dérivé, celui-ci doit être pris en compte pour le respect des dispositions du présent chapitre. 

X. a)  La Société ne peut emprunter pour le compte dôun Compartiment des montants supérieurs à 

10 % du total de lôactif net dudit Compartiment, et ces emprunts doivent être faits auprès de 

banques, de manière provisoire uniquement, et sous réserve que la Société puisse acquérir 

des devises étrangères par le biais de prêts directs (« back to back »). 

b) La Société ne peut accorder de prêt ou se porter garant pour le compte de tiers. 

Cette restriction nôempêche pas la Société (i) dôacquérir des Valeurs mobilières, des 

Instruments du marché monétaire ou dôautres instruments financiers mentionnés au 

paragraphe I. (1) e), g) et h) qui ne sont pas entièrement libérés et (ii) réaliser des prêts de 

titres autorisés qui ne sont pas réputés constituer un prêt. 

c) La Société ne peut investir dans des ventes à découvert de Valeurs mobilières, 

dôInstruments du marché monétaire ou dôautres instruments financiers. 

d) La Société ne peut investir dans des biens mobiliers ou immobiliers. 

e) La Société nôinvestira pas dans des métaux précieux ou des certificats les représentant. 

XI.  Si les limites exprimées en pourcentage ci-dessus sont dépassées pour des raisons échappant au 

contrôle de la Société ou en conséquence de lôexercice de droits de souscription, la Société doit 

avoir pour objectif prioritaire pour ses opérations de vente de remédier à cette situation en prenant 

en compte les intérêts de ses actionnaires. 
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Par ailleurs, la Société se conformera à toute restriction supplémentaire pouvant être imposée par 

les autorités de surveillance des pays dans lesquels les actions sont commercialisées. 

Dans les six premiers mois suivant sa création, un Compartiment pourra déroger aux restrictions 

mentionnées aux paragraphes III., IV. et VI., a), b) et c) tout en veillant à respecter le principe de 

répartition des risques. 

INSTRUMENTS FINANCIERS DÉRIVÉS ET TECHNIQUES ET INSTRUMENTS DE 

GESTION EFFICACE DU PORTEFEUILLE  

I. Dispositions générales 

Dans la mesure autorisée et dans les limites prévues par les lois et règlements applicables à la 

Société, en particulier les dispositions de (i) lôarticle 11 du Règlement grand-ducal de 2008, de 

(ii) la Circulaire CSSF 08/356 concernant les règles applicables aux organismes de placement 

collectif lorsquôils recourent à certaines techniques et instruments qui ont pour objet les valeurs 

mobilières et les instruments du marché monétaire et de la Circulaire CSSF 11/512, et de (iii) la 

Circulaire CSSF 14/592 relative aux lignes de conduite de lôAutorité européenne des marchés 

financiers (AEMF) concernant les ETF et autres questions liées aux OPCVM 

(AEMF/2014/937EN) (ces textes règlementaires pouvant être modifiés ou remplacés de temps à 

autre), la Société peut, afin de générer un capital ou un revenu supplémentaire ou de réduire les 

coûts ou les risques, (A) conclure, en tant quôacheteur ou en tant que vendeur, des accords de mise 

en pension optionnels ou non, (B) réaliser des transactions de prêt de titres et (C) avoir recours à 

des instruments financiers dérivés tel que défini dans la ou les Section(s) dôinformation 

concerné(e)s. 

Le recours à des instruments financiers dérivés ou à des techniques et des instruments de gestion 

efficace de portefeuille implique certains risques détaillés à la section « Considérations sur les 

risques ». 

II.  Instruments financiers dérivés 

a) Sauf dérogations prévues dans la Section dôinformation du Compartiment concernée, les 

restrictions suivantes sôappliquent : 

1. Le Gestionnaire dôinvestissement a recours à des instruments financiers dérivés aux fins de 

couverture et de gestion efficace des actifs dôun Compartiment sous réserve des conditions et 

limites prévues par la Loi de 2010 et tout(e) autre loi ou règlement dôexécution 

luxembourgeois(e), toute circulaire ou tout avis de la CSSF lié(e) à celle-ci (les « Règlements »).. 

Lôutilisation dôinstruments financiers dérivés ne peut pas, même dans des conditions de marché 

exceptionnelles, entraîner une divergence par rapport aux objectifs dôinvestissement ou un 

changement dans la nature des investissements du Compartiment concerné. 

2. Les instruments financiers dérivés sont principalement utilisés pour couvrir tout risque 

dôinvestissement ou tout risque de change et ils peuvent faire partie des stratégies 

dôinvestissement des Compartiments. Le recours à des instruments financiers dérivés nôaura pas 

dôeffet de levier sur le patrimoine des Compartiments, même dans des circonstances de marché 

exceptionnelles, et ne correspondra pas une vente à découvert. 

3. Les risques seront calculés selon lôapproche par les engagements. Lôengagement total dôun 

Compartiment né des instruments financiers dérivés à des fins autres que de couverture ne doit 

pas dépasser 100 % de son actif net. Dans ce contexte, lôengagement total né des instruments 

financiers dérivés est calculé comme la somme en valeur absolue des engagements 

individuels, après prise en compte des éventuels effets de compensation et de couverture. 
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4. Le Gestionnaire dôinvestissement peut recourir à tous les types dôinstruments dérivés négociés 

sur un marché réglementé et/ou de gré à gré, sous réserve quôils soient contractés auprès de 

grandes institutions financières spécialisées dans ce type de transactions et soumises à une 

surveillance réglementaire. Les instruments financiers dérivés sont exposés au risque de 

contrepartie en plus du risque de marché. En dôautres termes, il y a un risque que la contrepartie 

à un instrument financier dérivé nôhonore pas ses engagements et entraîne ainsi une perte 

financière. 

5. Un Compartiment peut, en particulier, avoir une exposition par le biais dôinstruments financiers 

dérivés quelconques comme, entre autres, des warrants, des contrats à terme standardisés, des 

options, des swaps (y compris, sans sôy limiter, des swaps de rendement total, des contrats pour 

différence ou des swaps de défaillance de crédit) et des contrats de change à terme sur un 

quelconque sous-jacent entrant dans le champ de la Loi de 2010 ainsi que dans la politique 

dôinvestissement du Compartiment concerné. 

6. Si un Compartiment investit dans des instruments financiers dérivés liés à un indice, des 

informations sur cet indice seront fournies dans la Section dôinformation concern®e, au besoin 

sous forme de référence au site Web du promoteur de lôindice. La fr®quence de r®®quilibrage dôun 

indice, autrement dit le sous-jacent dôinstruments financiers d®riv®s, varie selon lôindice et peut 

être quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, trimestrielle ou annuelle, tel que déterminé par le 

promoteur de lôindice. Elle sera indiqu®e sur le site Web du promoteur de lôindice. Le(s) 

Compartiment(s) concern®(s) nôassumera/ont aucuns frais en lien avec le r®®quilibrage de 

lôindice. 

b) Swaps de rendement total et swaps de défaillance de crédit 

« Swap de rendement total è est lôappellation g®n®rique de tout contrat sur d®riv®s OTC par lequel 

une partie sôengage ¨ verser ¨ l'autre partie la ç performance économique totale » (y compris les 

revenus dôint®r°ts et de commissions, les gains et pertes d®coulant des fluctuations de prix et les 

pertes de cr®dit) dôun actif sous-jacent d®fini, habituellement en lô®change dôun flux de paiements 

à taux fixe ou variable. Le swap de rendement total peut être appliqué aux valeurs mobilières et 

aux espèces détenues par le Compartiment concerné. 

Dans les limites autoris®es par sa politique dôinvestissement, chaque Compartiment peut conclure 

des swaps de rendement total afin dôatteindre son objectif dôinvestissement. Un swap sur 

rendement total peut notamment servir à reproduire l'exposition à un indice ou à remplacer la 

performance dôun ou plusieurs instruments par un flux de paiements ¨ taux fixe ou variable. 

Lorsqu'elle utilisera des contrats de swap, la Société respectera les dispositions ci-dessous. La 

Société peut avoir recours à des swaps de rendement total. 

Lorsque la politique d'investissement d'un Compartiment prévoit que ce dernier puisse investir 

dans des swaps de rendement total et/ou d'autres instruments financiers dérivés affichant des 

caractéristiques similaires, ces investissements seront réalisés conformément aux restrictions et 

aux limites prévues par la Loi de 2010 et à la politique d'investissement de ce Compartiment. À 

moins que la politique d'investissement d'un Compartiment n'en dispose autrement, ces swaps de 

rendement total et autres instruments financiers dérivés affichant les mêmes caractéristiques 

pourront avoir comme sous-jacents des devises, des taux d'intérêt, des valeurs mobilières, un 

panier de valeurs mobilières, des indices (conformément à la Circulaire CSSF 14/592) ou des 

organismes de placement collectif. 

- La Société ne pourra conclure des transactions de swap à moins d'assurer que son niveau 

d'exposition à des swaps est tel qu'elle dispose, à tout moment, d'actifs suffisamment 

liquides pour remplir ses obligations en matière de rachat et honorer ses engagements au 

titre de ces transactions de swap. Les contreparties seront des établissements financiers 
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de premier ordre spécialisés dans les opérations de ce type et soumis à une surveillance 

prudentielle. Les contreparties à ces opérations seront généralement des institutions 

financières basées dans un État membre de l'OCDE et ayant, directement ou au niveau de 

leur société mère, une notation de crédit de niveau « investment grade » décernée par une 

agence de notation reconnue internationalement. Une description plus détaillée des 

critères de sélection et une liste des contreparties agréées sont disponibles au siège social 

de la Société. Ces contreparties n'ont pas de pouvoir discrétionnaire sur la composition 

ou la gestion du portefeuille d'investissement du Compartiment ou sur les actifs sous-

jacents des instruments financiers dérivés. 

- L'exposition cumulée au risque d'une même contrepartie ne doit pas dépasser 10 % de 

l'actif du Compartiment si la contrepartie est un établissement de crédit visé à l'Article 41 

paragraphe (1) (f) de la Loi de 2010, et 5 % dans tous les autres cas. 

- La fréquence de rééquilibrage d'un indice, autrement dit l'actif sous-jacent d'un instrument 

financier dérivé, est déterminée par le fournisseur de l'indice en question. Le rééquilibrage 

de cet indice nôentra´ne aucun frais pour le Compartiment concern®. 

Les swaps de rendement total et autres instruments financiers dérivés affichant les mêmes 

caractéristiques ne conféreront pas à la Société un quelconque droit d'action envers la contrepartie 

au swap ou à l'instrument financier dérivé et, en cas d'insolvabilité de la contrepartie, il peut 

s'avérer impossible de recevoir les paiements prévus. 

Lôengagement total qui d®coule des op®rations de swap de rendement total dôun Compartiment 

donné sera égal à la valeur de marché des actifs sous-jacents utilisés pour ces opérations lors de 

leur initiation. 

L'exposition nette des transactions de swap de rendement total ajoutées à l'exposition totale 

résultant de l'utilisation d'options, de swaps de taux d'intérêt et de contrats financiers à terme 

standardisés ne doit jamais dépasser la Valeur nette d'inventaire du Compartiment. 

Les swaps de rendement total conclus seront évalués quotidiennement à la valeur du marché sur 

la base de la valeur de marché des actifs sous-jacents utilisés pour la transaction conformément 

aux conditions du contrat dô®change. Les investissements dans des transactions de swap de 

rendement total seront généralement réalisés afin d'ajuster l'exposition à une région, à un marché 

ou à un émetteur donné(e), de limiter les risques de règlement et de conservation ainsi que le 

risque lié au rapatriement sur certains marchés et d'éviter les frais et les dépenses liés à 

l'investissement direct dans des actifs ou à la vente de ceux-ci dans certaines juridictions ainsi que 

les restrictions de change. 

La Société peut avoir recours à des swaps de défaillance de crédit. 

Un swap de défaillance de crédit est un contrat financier bilatéral en vertu duquel une contrepartie 

(l'acheteur de la protection) paie une commission périodique en échange d'une indemnisation, par 

le vendeur de la protection, en cas de survenance d'un événement de crédit affectant un émetteur 

de r®f®rence. Lôacheteur de la protection devra soit vendre au pair une obligation particulière de 

l'émetteur de référence (ou toute autre valeur de référence ou prix d'exercice préalablement 

définis) lors de la survenance d'un événement de crédit, soit recevoir la différence entre le prix du 

marché et la valeur de référence qui aura été définie. Un évènement de crédit est communément 

défini comme une faillite, une insolvabilité, une mise en liquidation, la restructuration défavorable 

dôune dette ou le manquement ¨ une obligation de paiement. L'International Swaps and 

Derivatives Association (ISDA®) a produit une documentation standardisée pour ces transactions 

qui est regroupée sous le Contrat-cadre ISDA. 
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La Société peut utiliser des swaps de défaillance de crédit pour couvrir le risque de crédit 

spécifique de certains émetteurs de son portefeuille en achetant une protection.  

Par ailleurs, la Société, sous réserve que ce soit dans son intérêt exclusif, peut acheter une 

protection au titre d'un swap de défaillance de crédit sans détenir les actifs sous-jacents de ce swap 

ou peut également vendre une protection au titre d'un swap de défaillance de crédit pour obtenir 

une exposition à un risque de crédit spécifique.  

La Société conclura uniquement des transactions de swap de défaillance de crédit avec des 

institutions financières très bien notées et spécialisées dans ce type de transactions et 

conformément aux modalités standard spécifiées par lôISDA®) uniquement. Par ailleurs, en cas 

de survenance dôun événement de crédit, la Société nôacceptera dôobligations que si celles-ci 

entrent dans le cadre de la politique dôinvestissement du Compartiment concerné. 

Lors dôune transaction de CDS, le risque de crédit est transféré du vendeur à lôacheteur. Le risque 

acheteur est compensé par une prime. Le montant de cette prime dépend entre autres de la 

probabilité dôoccurrence de dommages et du montant maximum de ceux-ci. Ces deux facteurs 

sont généralement difficiles à calculer, ce qui augmente les risques liés aux CDS. Les 

Compartiments peuvent assumer à la fois le risque acheteur et le risque vendeur. 

La Société veillera à disposer à tout moment des actifs nécessaires pour payer les produits de 

rachat résultant de demandes de rachat et remplir ses obligations au titre des swaps de défaillance 

de crédit et dôautres techniques et instruments. 

Lôengagement total des Compartiments d®coulant dôinstruments financiers ¨ des fins autres que 

de couverture ne dépasse pas de pas 100 % de leur actif net. 

III.  Prêt de titres et opérations de mise en pension 

Afin de générer un revenu supplémentaire pour les actionnaires, la Société peut conclure des 

transactions de prêt de titres sous réserve des dispositions des lois et règlements applicables à la 

Société. La Société veillera à ce quôelle puisse, à tout moment, récupérer tout titre visé par le 

contrat de prêt de titres ou résilier ce dernier. 

La Société peut également, afin de générer un revenu supplémentaire pour les actionnaires, 

conclure des contrats de mise en pension, qui consistent en lôachat et la vente de titres, aux termes 

desquels le vendeur peut racheter à lôacheteur les titres à un prix et une date convenus entre les 

deux parties lors de la conclusion du contrat. La Société veillera également à ce que, lorsquôun 

Fonds a conclu un contrat de mise en pension, elle puisse à tout moment récupérer tout titre visé 

par le contrat de mise en pension ou résilier ce dernier. 

Dans le cadre de ces opérations de mise en pension, la Société peut agir en qualité dôacheteur ou 

de vendeur. La conclusion de ces contrats par la Société est cependant soumise aux règles 

suivantes : 

(i) La Société peut acheter ou vendre des titres dans le cadre dôun contrat de mise en pension 

uniquement si la contrepartie est une institution financière très bien notée, spécialisée dans 

ce type de transaction et soumise à des règles prudentielles considérées par lôautorité de 

surveillance du Luxembourg comme équivalentes à celles prévues par la législation de lôUE. 

(ii)  Pendant la durée du contrat de mise en pension, la Société ne peut vendre les titres objets du 

contrat, que ce soit avant le rachat desdits titres par la contrepartie ou lôexpiration de la 

période de rachat. 
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(iii)  La Société doit veiller à conserver lôimportance des titres rachetés selon une obligation de 

rachat à un niveau tel quôelle peut, à tout moment, respecter ses obligations de rachat de ses 

propres actions. 

Lorsquôil conclut un contrat de prise en pension, le Compartiment doit veiller à être à tout moment 

en mesure de récupérer le montant total en espèces ou de résilier le contrat de prise en pension 

sur une base cumulée ou sur la base du prix du marché. Si le montant en espèces peut être récupéré 

à tout moment sur la base du prix du marché, la valeur de marché du contrat de prise en pension 

doit être prise en compte pour le calcul de la valeur nette dôinventaire du Compartiment. 

Les coûts et les frais opérationnels directs et indirects résultant de lôutilisation de techniques de 

gestion efficace du portefeuille pourront être déduits du revenu distribué au Compartiment 

concerné. Ces coûts et frais nôincluront pas de revenus cachés. Tous les revenus découlant de 

lôutilisation de techniques de gestion efficace du portefeuille, déduction faite des coûts et frais 

opérationnels directs et indirects, reviendront au Compartiment concerné. Le rapport annuel de la 

Société contiendra des informations sur les revenus résultant de contrats de mise en pension pour 

lôensemble de la période sous revue ainsi que sur les coûts et frais opérationnels directs et indirects 

encourus.  

Les entités auxquelles ces coûts et frais directs et indirects peuvent être payés en lien avec des 

techniques de gestion efficace du portefeuille comprennent des banques, des sociétés 

dôinvestissement, des courtiers ou dôautres institutions financières ou intermédiaires, et peuvent 

être des parties liées à la Société de gestion et/ou au Dépositaire. Les contreparties seront des 

institutions financières de premier plan spécialisées dans ce type de transaction et soumises à une 

surveillance prudentielle.  

Si un Compartiment conclut des transactions de prêt de titres et/ou de prise en pension, des 

informations sur la répartition des commissions et sur les contreparties recevant ces commissions 

seront fournies, le cas échéant, dans le rapport annuel de la Société. 

Sauf indication contraire dans la section dôinformation propre au Compartiment concern®, la 

Société ne conclura pas dôopérations de prêt de titres, de contrats dôéchange sur rendement total, 

dôachat-revente ou de vente-rachat, dôaccord de rachat ou de contrat de prise en pension et 

dôopérations de prêt avec appel de marge au nom des Compartiments au sens du Règlement SFT 

afin de réduire les risques ou les dépenses ou de fournir au Compartiment des plus-values ou des 

revenus.  

IV.  Gestion des garanties et politique en matière de garanties 

Généralités  

Dans le cadre de transactions sur instruments dérivés de gré à gré, tels que des swaps de rendement 

total, ainsi que lors de lôutilisation de techniques de gestion efficace du portefeuille, la Société 

peut recevoir, en lien avec un Compartiment, des garanties visant à réduire le risque de 

contrepartie encouru par ce Compartiment. Cette section expose la politique en matière de 

garanties appliquée par la Société. 

 

Garanties éligibles 

Les garanties reçues par la Société peuvent être utilisées pour réduire son exposition au risque de 

contrepartie si elles remplissent les critères énoncés dans les Règlements, notamment en termes 

de liquidité, de valorisation, de qualité de crédit de lôémetteur, de corrélation, de risques liés à la 

gestion des garanties et de force exécutoire. En particulier, les garanties doivent satisfaire aux 

conditions suivantes : 
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(i) Toute garantie reçue autre quôen espèces doit être de haute qualité, très liquide et négociée 

sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation ayant une 

tarification transparente afin quôelle puisse être vendue rapidement à un prix proche de sa 

valorisation préalable à la vente ; 

(ii)  Elle doit être évaluée au moins quotidiennement et les actifs qui présentent une forte 

volatilité de prix ne devraient pas être acceptés en tant que garantie, à moins que des décotes 

suffisamment prudentes soient en place ; 

(iii)  Elle doit être émise par une entité indépendante de la contrepartie et ne doit pas afficher 

une forte corrélation avec la performance de cette dernière ; 

(iv) Elle doit être suffisamment diversifiée en termes de pays, marchés et émetteurs, et avoir 

une exposition maximale de 20 % de la valeur nette dôinventaire du Compartiment respectif 

à tout émetteur unique sur une base globale, en tenant compte de toutes les garanties reçues. 

Par dérogation, un Compartiment peut être entièrement couvert par des garanties sous 

forme de valeurs mobilières et dôinstruments du marché monétaire émis par un État 

membre, une ou plusieurs de ses autorités locales, un État membre de lôOCDE ou un 

organisme public international auquel appartient au moins un État membre. Dans ce cas, le 

Compartiment recevra des titres dôau moins six émissions différentes, mais les titres dôune 

même émission ne devront pas représenter plus de 30 % de sa valeur nette dôinventaire ; 

(v) Lorsqu'il y a un transfert de titre, la garantie reçue doit être détenue par le Dépositaire ou 

par lôun de ses correspondants auquel le D®positaire a d®l®gu® la garde de ladite garantie. 

Pour d'autres types de contrat de garantie, la garantie peut être détenue par un tiers 

dépositaire qui est soumis à une surveillance prudentielle et qui n'est pas lié au fournisseur 

de la garantie. 

(vi) Elle doit pouvoir être pleinement exécutée par la Société à tout moment sans référence à la 

contrepartie ou sans son approbation ; 

Sous réserve des conditions susmentionnées, les garanties reçues par la Société peuvent être 

composées : 

(i) dôactifs liquides (côest-à-dire de liquidités, de certificats bancaires à court terme et 

dôinstruments du marché monétaire tels que définis dans la Directive du Conseil 

2007/16/CE du 19 mars 2007) et équivalents (y compris de lettres de crédit et de garanties 

à première demande données par un établissement de crédit de premier ordre non affilié à 

la contrepartie) ; 

(ii)  dôobligations émises ou garanties par un État membre de lôOCDE, ou ses autorités locales, 

ou par des institutions supranationales et des organismes de portée européenne, régionale 

ou internationale ; 

(iii)  des actions ou parts émises par des OPC monétaires qui calculent leur valeur nette 

dôinventaire tous les jours et dont la notation est AAA ou lôéquivalent ; 

(iv) dôactions ou de parts émises par des OPCVM qui investissent principalement dans des 

actions/obligations remplissant les conditions citées aux points (v) et (vi) ci-dessous ; 

(v) dôobligations émises ou garanties par des émetteurs de premier ordre (notés « investment 

grade ») qui offrent un niveau de liquidité approprié ; 
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(vi) des actions admises ou négociées sur un Marché réglementé ou sur une bourse de valeurs 

dôun État membre de lôUE ou de lôOCDE, sous réserve que ces actions soient comprises 

dans un indice majeur. 

Niveau de garantie 

Le niveau de garantie requis dans lôensemble des techniques de gestion efficace du portefeuille 

ou des instruments dérivés négociés de gré à gré sera au moins égal à 100 % de lôexposition à la 

contrepartie pertinente. Ceci sera atteint en appliquant la politique de décote figurant ci-dessous. 

Politique de décotes 

Les garanties seront évaluées quotidiennement, en utilisant les prix disponibles sur le marché et 

en tenant compte des décotes appropriées déterminées par la Société pour chaque catégorie 

dôactifs sur la base de sa politique en la matière. Cette politique tient compte de divers facteurs, 

en fonction de la nature de la garantie reçue, comme la solvabilité de lôémetteur, la maturité, la 

devise, la volatilité des prix des actifs et, le cas échéant, les résultats des simulations de crise de 

liquidité effectués par la Société dans des conditions normales et exceptionnelles de liquidité. 

Aucune décote ne sôappliquera généralement aux garanties en espèces. 

Sôil ne sôagit pas de garanties en espèces, une décote sera appliquée. Le Gestionnaire 

dôinvestissement nôacceptera que les garanties autres quôen espèces qui ne présentent pas de forte 

volatilité des prix. Les garanties autres quôen espèces reçues pour le compte de la Société sont 

généralement des créances dôÉtat et des titres de créance supranationaux. 

Pour les garanties autres quôen espèces, une décote de 1 à 8 % sera appliquée comme suit : 

 

 
Créances dôÉtat et titres de 

créance supranationaux 

Échéance résiduelle déclarée de Taux de décote appliqué 

Nôexcédant pas 1 an 1% 

1 à 5 ans 3 % 

5 à 10 ans 4% 

10 à 20 ans 7% 

20 à 30 ans 8% 

 

Réinvestissement des garanties 

Les garanties autres quôen espèces reçues par la Société ne peuvent pas être vendues, réinvesties 

ou mises en nantissement. En vertu de la loi luxembourgeoise et des règlements en vigueur, et 

notamment des Orientations 2014/937 sur les ETF et autres émissions dôOPCVM, qui ont été 

mises en îuvre via la Circulaire CSSF 14/952, les garanties en espèces peuvent être investies 

uniquement dans des actifs liquides. Les garanties en espèces reçues par la Société peuvent 

uniquement être : 

(i) placées en dépôt auprès dôétablissements de crédit dont le siège social est situé dans 

un État membre de lôUE ou, si le siège social est sis dans un pays tiers, qui sont 

soumis à des règles prudentielles considérées par la CSSF comme équivalentes à 

celles prévues dans la législation de lôUE ; 

(ii)  investies dans des obligations dôÉtat de haute qualité; 

(iii)  utilisées aux fins de transactions de prise en pension si ces dernières se font auprès 

dô®tablissements de cr®dit soumis ¨ une surveillance prudentielle et si le Fonds est 

en mesure de récupérer à tout moment le montant total des fonds sur une base 

cumulée ; 
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(iv) investies dans des fonds monétaires à court terme, tels que définis dans les 

Orientations 2010/49 de lôAEMF sur une définition commune des fonds monétaires 

européens. 

Les garanties financières en espèces réinvesties devraient être diversifiées conformément aux exigences 

en la matière applicables aux garanties financières autres quôen espèces comme indiqué ci-dessus. 

Le Compartiment concerné peut enregistrer une perte en réinvestissant les garanties en espèces quôil 

reçoit. Une telle perte peut être liée à la baisse de la valeur de lôinvestissement réalisé avec des garanties 

en espèces reçues. Une baisse de la valeur dôun tel investissement réduirait le montant des garanties 

disponibles que la Société devra rendre à la contrepartie au nom du Compartiment à la conclusion de la 

transaction. Le Compartiment devra couvrir la différence de valeur entre les garanties reçues à lôorigine 

et le montant disponible à reverser à la contrepartie, engendrant ainsi une perte pour le Compartiment. 

Les risques courus par un Compartiment en lien avec le réinvestissement de garanties en espèces sont 

décrits plus en détails au chapitre « Considérations des risques ». 

COGESTION ET REGROUPEMENT  

Conformément aux Statuts, et afin dôassurer une gestion efficace de la Société et de ses Compartiments, 

le Conseil dôadministration peut décider dôinvestir et de gérer (ou dôautoriser la Société de gestion et/ou 

le Gestionnaire dôinvestissement à investir ou à gérer) tout ou partie des actifs de certains Compartiments 

(les « Compartiments participants ») de manière groupée dans une ou plusieurs masses dôactifs (une 

« Masse dôactifs élargie »). Ces actifs seront gérés dans le respect des politiques dôinvestissement 

respectives des Compartiments participants poursuivant chacun des objectifs identiques ou 

comparables. Les Compartiments participants participeront à ces Masses dôactifs élargies uniquement 

dans le respect de leurs restrictions dôinvestissement respectives. 

Chaque Compartiment participant participera à la Masse dôactifs élargie proportionnellement aux actifs 

quôil a contribué à ladite Masse dôactifs élargie. Les actifs et passifs seront attribués aux Compartiments 

participants proportionnellement à leur participation respective à la Masse dôactifs élargie 

Les droits de chaque Compartiment participant aux actifs de la Masse dôactifs élargie sôappliquent à 

chaque ligne dôinvestissement de ladite Masse dôactifs élargie. 

Toute Masse dôactifs élargie sera constituée par le transfert dôespèces ou, le cas échéant, dôautres actifs 

depuis chacun des Compartiments participants. Par la suite, le Conseil dôadministration ou ses délégués 

pourront ponctuellement effectuer dôautres transferts venant sôajouter à la Masse dôactifs élargie. Il est 

également possible de transférer des actifs depuis la Masse dôactifs élargie vers un Compartiment 

participant pour un montant ne dépassant pas la participation du Compartiment participant concerné. 

Les actifs autres que des espèces peuvent être affectés à une Masse dôactifs élargie uniquement sôils sont 

adaptés au secteur dôinvestissement de la Masse dôactifs élargie concernée. 

Les dividendes, intérêts ou autres distributions ayant le caractère dôun revenu perçus dans le cadre des 

actifs dôune Masse dôactifs seront crédités immédiatement à la Masse dôactifs élargie. Ces revenus seront 

conservés et réinvestis dans la Masse dôactifs élargie. 

Tous les frais et coûts supportés en lien avec les actifs de la Masse dôactifs élargie seront appliqués à 

ces actifs. Ces frais et coûts seront attribués à chaque Compartiment participant proportionnellement à 

ses droits aux actifs de la Masse dôactifs élargie En cas de non-respect des restrictions dôinvestissement 

affectant un Compartiment participant, même si le Gestionnaire dôinvestissement a respecté toutes les 

restrictions dôinvestissement applicables à la Masse dôactifs élargie en question, le Conseil 

dôadministration ou la Société de gestion, selon le cas, demandera au Gestionnaire dôinvestissement de 

réduire lôinvestissement en question proportionnellement à la participation du Compartiment participant 

concerné dans la Masse dôactifs élargie ou, le cas échéant, de réduire sa participation à un niveau 

respectant les restrictions dôinvestissement du Compartiment participant. 
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En cas de liquidation de la Société ou dôun Compartiment ou lorsque le Conseil dôadministration décide, 

sans avis préalable, de retirer la participation dôun Compartiment participant de la Masse dôactifs élargie, 

les actifs de la Masse dôactifs élargie seront attribués aux Compartiments participants 

proportionnellement à leurs participations respectives dans la Masse dôactifs élargie. 

Les actifs de la Masse dôactifs élargie ne sont pas des entités juridiques distinctes et ne sont pas 

directement accessibles aux investisseurs. Cependant, les droits de chaque Compartiment participants 

sur les actifs de la Masse dôactifs élargie seront séparés et identifiables en permanence. 
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Annexe 2 Informations destinées aux investisseurs en Suisse 
  

1. Représentant 

 Le représentant en Suisse est FundPartner Solutions (Suisse) SA, sis Route des Acacias 60, 1211 

Genève 73, Suisse. 

 

2. Service de paiement 

Le service de paiement en Suisse est Banque Pictet & Cie SA, sis Route des Acacias 60, 1211 

Genève 73, Suisse. 

  

3. Lieu de distribution des documents déterminants 

 Le prospectus et les informations cl®s pour lôinvestisseur, les statuts ainsi que les rapports annuel et 

semestriel peuvent être obtenus gratuitement auprès du représentant. 

  

4.  Publications 

1. Les publications de la Société ont lieu en Suisse sur www.swissfunddata.ch. 

 

2. Les prix dô®mission et de rachat de toutes les classes dôactions, respectivement la valeur 

dôinventaire avec la mention ç commissions non comprises » sont publiés chaque jour de calcul 

de la valeur dôinventaire (mais au moins deux fois par mois) sur www.swissfunddata.ch. 

 

Les jours de calcul de la valeur dôinventaire sont les suivants, pour chaque compartiment : 

- MFM Asset Allocation Adagio Fund - chaque Jour ouvré. 

- MFM Asset Allocation Andante Fund - chaque Jour ouvré. 

- MFM Asset Allocation Allegro Fund - chaque Jour ouvré. 

- MFM Convertible Bonds Opportunities - chaque Jour ouvré. 

- MFM Global Convertible Bonds - chaque Jour ouvré. 

- MFM Global Thematic Long/Short - chaque jeudi (ou le Jour ouvr® suivant si jeudi nôest 

pas un Jour ouvré). 

- MFM Global Equity Fund ï chaque Jour ouvré.  

- MFM Global Fixed Income Fund ï chaque Jour ouvré.  

- MFM Global Real Estate Securities Fund ï chaque Jour ouvré.  

- MFM Global Alternative Strategies Fund ï chaque jeudi (ou le Jour ouvré suivant si jeudi 

nôest pas un Jour ouvr®). 

 

5. Paiement de rétrocessions et de rabais 

1. La Société ainsi que ses mandataires peuvent verser des rétrocessions afin de rémunérer 

lôactivit® de distribution des actions en Suisse ou à partir de la Suisse. Cette indemnité permet 

notamment de rémunérer les prestations suivantes : 

- Mise en place de processus pour la souscription et la détention ou garde des parts; 

- Stockage et distribution de documents de marketing et juridiques; 

- Transmission ou disposition d'accès à des publications prescrites par la loi et autres 

publications; 

- Perception et accomplissement de devoirs de diligence dans des domaines tels que le 

blanchiment d'argent, éclaircissement des besoins de la clientèle et limitations de 

distribution; 

- Éclaircissement et réponses aux demandes spécifiques d'investisseurs; 

- Élaboration de matériel d'analyse de fonds; 
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- Gestion centrale des relations (Relationship Management); 

- Formation des conseillers à la clientèle dans le domaine des placements collectifs de 

capitaux; 

- Nomination et surveillance de sous-distributeurs. 

 

Les rétrocessions ne sont pas considérées comme des rabais, même si elles sont au final 

intégralement ou partiellement reversées aux investisseurs. 

 

Les bénéficiaires des rétrocessions garantissent une publication transparente et informent les 

investisseurs spontan®ment et gratuitement du montant des r®mun®rations quôils pourraient 

recevoir pour la distribution. 

 

A la demande, ils communiquent les montants effectivement perçus pour la distribution des 

placements collectifs de capitaux aux investisseurs. 

 

2. La Société et ses mandataires peuvent verser des rabais directement aux investisseurs, sur 

demande, dans le cadre de la distribution en Suisse ou à partir de la Suisse. Les rabais 

servent à réduire les frais ou coûts incombant aux investisseurs concernés. Les rabais sont 

autorisés sous réserve des points suivants : 

¶ ils sont payés sur des frais de la Société et ne sont donc pas imputés en sus sur la fortune 

du fonds ;  

¶ ils sont accordés sur la base de critères objectifs ;  

¶ ils sont accordés aux mêmes conditions temporelles et dans la même mesure à tous les 

investisseurs remplissant les critères objectifs et demandant des rabais.  

 

Les crit¯res objectifs dôoctroi de rabais par la Soci®t® sont : 

- le volume souscrit par lôinvestisseur ou le volume total d®tenu par lui dans la Soci®t®, 

ou le cas échéant dans la gamme de produits du promoteur;  

- le montant des frais g®n®r®s par lôinvestisseur;  

 

A la demande de lôinvestisseur, la Soci®t® communique gratuitement le montant des rabais 

correspondants  

 

6. Lieu d'exécution et for 

Le lieu d'exécution et le for se trouvent au siège du représentant pour les actions de la Société 

distribuées en Suisse ou à partir de la Suisse. 

 


